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COUR IMPÉRIALE D'ALGER. 
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LOI DU 3 JUILLET 1852. — RÉHABILITATION. 

Pour la première fois en Algérie, la justice se trouvait 

appelée à consacrer la réhabilitation d'un condamné, en 

bécation de la loi du 3 juillet 1852. 

En 1845, le sieur Ulysse Remy, alors commissaire-pri-

seurà ûran, fut traduit devant le Tribunal de cette vide 

pour concussion commise dans l'exercice de ses fonctions. 

Cet officier ministériel était inculpé notamment d'avoir 

perçu pour frais d'annonces et d'affiches des sommes su-

périeures à celles qu'il avait réellement payées à l'impri-

meur, Bien que toutes les autres charges relevées par 

l'Wsusalion eussent été écartées^ il fut condamné à deux 

armes d'emprisonnement par un jugement qu'un arrêt de 

UC.our d'Alger confirma le 21 août 1845. 

Laconduiie et les antécédents irréprochables du sieur 

tay lui avaient valu une diminution de peine. Sorti de 

prison , il avait su reprendre une position modeste et ho-

norable par un travail et des efforts constants. Réhabilité 

dans l'estime publique, il s'est pourvu près du chef de 

l'Etat pour obtenir sa réhabilitation légale. 

Consultée sur sa demande, la Cour impériale d'Alger lui 

scié favorable à ce point que, dans la délibération prise 

a ce sujet le 21 février dernier, elle déclare :« Que le sieur 

Ulysse Remy a par sa conduite reconquis la considération 

oc st s concitoyens ; qu'il est entouré à Oran des rapports 

les plus honorables; qu'il s'est acquis par sa conduite et 

'ordre qu'il met dans ses affaires la confiance de person-

nes qui lui ont remis la gestion de leurs biens; que grâce 
a
 cette position et à son travail, il est parvenu à s'assurer 

u
n e'.at convenable dans la société, et qu'enfin il est con-

tant que l'opinion publique considérerait sa réhabilita -
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n comme une mesure équitable et méritée. » 
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n'a pu revenir sans le prévenir; au cas de dénégation de 

la promesse, il lui défère le serment. Il soutient ensuite 

qu'il n'a pu être valablement arrêté dans le domicile de la 

personne chez laquelle il résidait au moment où le garde 

du commerce se présentait. Pour pénétrer dans cette mai-

son, la présence du commissaire de police était insuffi-

sante, illégale. Le juge de paix seul avait le droit d'assis-
ter le garde du commerce. 

M" Duvergier a soutenu le système de M. X... Il a dit : 

En fait, le garde du commerce n'a requis aucun juge de paix, 
et en sollicitant du président la nomination d'un commissaire 
de police pour l'assister dans l'arrestation de M. X..., il affir-
mait un fait inexact s'il disait que les douze juges de paix et 
leurs suppléants étaient empêchés. 

Dans tous les cas, ajoute AP Duvergier, la substitution du 
ommissaire de police au juge de paix est impossible. L'arti-

cle 781 est formel ; il décide que le juge de paix devra se trans-
porter près du débiteur pour assister le garde du commerce. 
I! ne faut pas confondre cette partie de sa mission avec celle 
qui lui est conférée d'ordonner l'arrestation. 

Le législateur a voulu que les pièces fussent examinées avant 
l'arrestation du débiteur par un magistrat qui en reconnût la 
valeur, mais il a voulu aussi que ce fût un magistrat de l'or-
dre judiciaire qui suivit dans sa dernière période l'exécution 
de la contrainte par corps, surtout quand cette opération si dé-
licate devait si pratiquer dans le domicile d'un tiers. 

L'avocat examine les dispositions qui ont précédé l'existen-
ce dans le Gode de procédure de l'artic'e 781. 

L'article 3 de la loi du 13 germinal an VI voulait l'assistance 
du juge de paix, qui devait viser les pièces. 

L'article 15 du décret du 18 mars n'a pas modifié l'art. 781 
dans son principe; il a fait uneseule exception: chaque fois 
que le débiteur sera dans son domicile, le garde pourra y pé-
nétrer sans l'assistance du juge de paix ; mais si les portes lui 
sont fermées, il devra requérir l'assistance de ce magistrat, 
et la présence du juge de paix est de telle importance pour le 
législateur, qu'à défaut du juge de paix de l'arrondissement il 
autorise le garde du commerce à requérir la présence du juge de 
paix d'un autre arrondissement. Dans tous les autres cas l'art. 
781 est maintenu. D'autre part, le tarif accordait au juge de 
paix un droit fixe de 10 fr. pour sa vacation. Si la loi de 1848 
a changé cet état de choses, eUe laisse du moins une trace 
utile dans la question, car elle rappelle la volonté formelle et 
constante du législateur, qui exige l'intervention du juge de 
paix. 

I! faut donc s'attacher à l'article 781. La volonté du légis-
lateur peut être désagréable aux juges de paix, incommode 
pour les gardes du commerce, mais elle ne peut être changée 
par aucune force, et la puissance utile du Tribunal ne peut 
renverser ce qu'elle a établi . 

Les art. 78u, 785, 780, 787 du Code de procédure fournis-
sent des arguments pour soutenir cette thèse de la nécessité 
de la présence du juge de paix, et des considérations d'un or-
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dre élevé s'y rattachent encore. Le législateur a voulu que la [-Paris. Si vous venez à Paris et que vous puissiez me voir 

M* Léon Duval 

faits de la cause : 

M"' Caroline C... a épousé en 1837, à l'âge de dix-huit ans, 
le sieur D ... C'était un mariage d'inclination; mais la bonne 
intelligence du jeune ménage ne dura guère que six mois; 
bientôt M"" D... remarqua dans la conduite de sou mari un 
grand désordre, et s'aperçut de ses nombreuses infidélités; 
M. D... laissait constamment sa femme seule à la maison, sur-
tout durant la soirée. L&rsque parfois elle se permettait, vis-
8- vis de lui, des remontrances bien naturelles, elle se trouvait 
en hutte à des injures et à des violences qui motivèrent de sa 
part, en 184-7, une première demande en séparation de corps 
dont elle eut la faiblesse de se désister sur les sollicitations et 
les belles promesses de son mari. Depuis, ces mauvais traite-
ments ont continué sans interruption, et c'est enfin à toute 
extrémité que M"1 " û... se voit forcée de formuler contre son 
mari une seconde demande en séparation do corps. Voici, 
messieurs, les principaux faits que la dame D... articule con-
tre son mari, et dont elle demande au Tribunal de vouloir 
bwn l'autoriser à faire la preuve par une enquête. 

ici AL Léon Duyai donne lecture des quinze griefs articulés 
par Al"" D..., qui portent tous sur des faits de violences, d'in-
jures, et surdes infidélités commises même avec des bonnes de 
la maison. 

Dès à présent, reprend l'avocat, en dehors de ces articula-
tions sur lesquelles Al"" D... demande l'enquête, elle produit 
au Tribunal des documents écrits qui ne peuvent laisser de 
doute sur les habitudes adultères de AL D.... Voici d'abord 
une lettre écrite par lui à une de ses maîtresses : 

« Ala bonne chérie, 
« Je pars en l'embrassant pour la dernière fois de l'année, 

mais je veux être le premier à le dire : « Je t'aime, et à dé-
poser sur la bouche unbou baiser.» Reçois-le donc, car je l'écris 
et je te le donne en même temps. Je serai bientôt près de toi : 
soigne-toi bien, et qu'en revenant je trouve ta santé aussi 
bonne que ton cœur. 

« Ton ami dévoué 
« P. S. J'irai à la poste mercredi matin. » 

Voici maintenant une lettre qui lui est adressée : 

« Je vous ai écrit plusieurs fois, pas de réponse 
Je ne puis y rien comprendre. J'attends de vous 

momentané, voulez-vous me le rendre, oui ou non? Quand unj 
homme a mis une femme dans la triste position où j'ai été, et 
qu'il a dit à cette femme qu'il l'aimait, elle petit espéru-r trou-

1 ver un ami dans l'homme qui l'a tant fait souffrir. 

Adressez une réponse à AI"" Alarie B..., poste restante, 

Pourquoi? 
un service 

contrainte par corps ne pût ôu-e exercée tôgcrément^ff 

que dans certaines circonsiances la présence d'un magistrat, 
d'un juge de paix, dont l'autorité est si paternelle, pourrait 
décider bien des questions. Dans l'espèce, par exemple, il au-
rait pu éclairer ce point de savoir si, oui ou non, uuo promesse 
a été faite par le créancier. 

Le référé devant le président du Tribunal ne fait pas dou-
ble emploi avec cette première garantie. CVst une garantie 
nouvelle, une sorte d'appel, et il faut remarquer que cette 
garantie n'existe plus si le magistrat a déjà connu de l'affaire, 
comme souvent l'a fait le président du Tribunal. 

D'ailleurs, pourquoi remplacer les juges de paix par les 
commissaires de police Dans l'ordre des pouvoirs, les officiers 
de gendarmerie et les commissaires généraux de police se trou-
vent placés entre les juges de paix et les commissaires de po-
lice. C'e.^t donc à ceux-ci qu'il faudrait s'adresser tout d'abord, 
M" Duvergier conclut à la nullité de l'arrestation. 

AP Dcsboudet, pour les liquidateurs de la maison Gouin, a 
rappelé le principe de la créance de ses clients. Il a signalé 
leur patience et leur complaisance, et le refus par le débiteur 
de satisfaire, même par des paiements partiels, aux besoins des 
créanciers de la maison Gouin. 

Al' Desboudet soutient que l'art. 781 n'est pas applicahl : aux 
arrestations que règle pour Paris une loi spéciale. La présence 
du commissaire de police est une garamie suffisante que con-
trôle d'ailleurs l'action du président du Tribunal qui statue 
en référé sur les contestations qui se produisent au moment de 
l'arrestation. Les ordres de justice ne peuvent être ainsi ar-
rêtés. 

AL Lalàulolte, substitut du procureur impérial, a reconnu 
que l'art. 781 du Code de procédure imposait la présence 
du juge de paix quand l'arrestation devait cire opérée dans la 
maison d'un tiers; il a conclu à la nullité de l'arrestation. 

Le Tribunal, p.près en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la délation de serment : 
« Attendu que le serment décisoire peut être déféré en tout 

état de cause, mais qu'il doit avoir pour effet de mettre lin à 
la contestation au sujet de laquelle il est déféré; 

« Attendu qu'en admettant qu'il fût établi que Duval-Vau-
cluse ait fait la promesse à raison de laquelle le serment lui 
est déféré, cette promesse ne peut engager la liquidation Gouin 
dont il n'est qu'un des représentants ; 

a Que, conséquemment dans l'espèce, il ne peut y avoir lieu 
d'accueillir la délation de serment dont s'agit ; 

« En ce qui touche la nullité de l'arrestation, en ce que 
X... aurait été arrêté dans une maison tierce sans assistance 
d'un juge de paix, conformément aux dispositions de l'an. 781 
du Code de procédure civile; 

« Attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher, en thèse 
générale, si, soit en vertu de l'art. 781, soit on vertu des lois 
postérieures, le juge de paix, en cas d'empêchement, ne peut 
pas être remplacé par un commissaire do police, il est cons-
tant que le président du Tribunal civil est le juge naturel el 
légal de toutes les difficultés d'exécution qui peuvent se pro-
duire ; 

« yue, dans l'espèce, le garde du commerce s'est présenté 
devant le président du Tribunal, qu'il a déclaré que les juges 
de paix el leurs suppléants se trouvaient empêchés ; que cette 

déclaration a été accueillie par M. le président, et qu'il appar-
tenait évidemment à ce. magistrat d'assurer l'exécution de ti-
tres authentiques et noil contestés, et d'ordonner qu'a défaut 
des juges de paix empêchés, l'huissier pourrait procéder ré-
gulièrement avec l'assistance d'un commissaire de police; 

« Attendu que refuser au président ce droit, ce serait ad 
mettre que dans certaines circonstances l'exéeulion des arrêts 
de justice peu l être paralysée par suite do l'imprévoyance de 
la loi ; 

« Attendu, eu conséqueuce, que l'officier ministériel a rem-
pli les obligation» qui lui étaient imposées par la loi eu se 
transportant devant M. le président el eu obtenant de lui une 
autorisation qui a évidemment rendu valable et régulière l'ar-
restation à laquelle il a procédé; 

« Pur ces motifs, le Tnhunal déboule X... de sa demande, 
el le condamne aux dépens, a 

préférerai cela. Ecrivez vite 

ot à d'autres du même genre, nous devons 

quelque part, J 

A ces lettroj 

ajouter des notes de restaurant, dont le dernier article est in-
variablement celui-ci : 

« Un feu et un appartement. » 
Nous n'avons pas besoin d'ajouter que ces feux et ces appar-

tements ne concernaient en rien M"" D... 
A coup sûr, les infidélités de AI. D... sont déjà suffisamment 

établies, et nous pourrions de piano demander la séparation 
de corps, si AL D... n'avait cru devoir former une demande 
recouventionnelle où il articule des faits sur lesquels il de-
mande une enquête, que M"" D... ne redoute en auaine fa-
çon. 

L'avocat donné lecture des conclusions de M. D.,., où ce 
dernier accuse sa femme de nombreux adultères, dont plu-
sieurs avec des officiers de la garnison de Melun, et avec Al. 
V..., un de ses médecins. Il prétend qu'à Paris, où ils habi-
tent tous deux depuis deux ans, sa femme, pendant les absen-
ces du mari, nécessitées par sou commerce, a fait du domicile 
conjugal une maison mal famée, et que, même après sa de-
mande en séparation de corps, elle a dû quitter le domicile que 
lui avait assigné AL le président, chez son beau-frère, à ci use 
de sa conduite scandaleuse. 

L'avocat discute certains de ces faits au point de vue de l'ad-
missibilité et de la précision, et cherche à les repousser dans 
leur ensemble en invoquant le témoignage que Al. D... aurait 
fourni contre lui-même, et résultant de lettres écrites par lui 
à sa femme après le départ de celle-ci du domicile conjugal. 
Voici l'une de ces lettres : 

« Il est minuit; je rentre dans cette maison dont tu es l'à 
me. Je t'en supplie au nom de tout ce que tu as de plus cher, 
reviens, pense à notre enfant, qui ne peut vivre que par toi. 
Je ne te parle pas de moi, Caroline, car mon nom te fait hor-
reur; mais, j'en fais serment devant Dieu, les soins et les 
égardsque je te pro liguerai te firotit meremlre ton cœur, et tu 
oublieras les peines que j'ai pute faire, car je t'aime et ne puis 
vivre sans toi. Je t'en supplie, reviens à moi, sauve notre bon-
heur mutuel, mes soins et mon amitié le feront oublier ce que 
lu as pu souffrir avec moi Je sens tout ce que tu as pu soul 
l'rir, et maintenant ma vie, mou cœur, mon âme seront à toi 
avec, ces prévenances et ces soins que j'aurais dû avoir. Je t'en 
supplie, aie pitié d'un malheureux qui te demande pardon à 
genoux de toutes les peiues qu'il t'a faites. Personne nesai 
rien, on te croit avec ta fille. Caroline, mou bonheur, par-
donne au père de ton enfant, Dieu te protégera de cette bonne 
action; car il faut qu'on pardonne à qui souffre et se repent 
Pardon, pardon ! » 

SP Léon Duval termine en demandant que la fille des époux 
D..., âgée de dix-sept ans, soit remise à la mère, ainsi que 
cela a été décidé par ordonnance de M. le président au début 
du procès. Il demande en outre pour sa cliente une provision 
de 1,000 fr., une pension alimentaire de 2,400 fr. et la ie*ti-
lutiou do ses bijoux de famille, par elle engagés au mont-de-
piété par suite du dénùmcnt où son mari l'a laissée et au 
dégagement desquels il a mis opposition. 

Norbert-Billiart, avocat de M. D..., s'exprime en M 

ces termes : 

Si Al"'" D... poursuit activement sa séparation de corps con-
tre son mari, celui-ci ne la demande pas moins énergique-
ineut. Al. D..., qui depuis longues années s'était tu et résigné 
pour éviter dans l'intérêt de sa tille, la seule alfeclion qrit lui 
reste au monde, lesc tndale d'un débat judiciaire, se voit au-
jourd'hui forcé de répoudre à la procédure de sa fournie par 
une demande roconventiounelle que mou adversaire vient de 
vous lire lui-même et que je reproduis rapidement. 

M. 1>. . s 'est marié par amour; il était lils d'un fabricant 
aisé, el tenait la maisou de son père, lorsqu'il eut le malheur 
de s'éprendre d'une jeune ouvrière fort jolie qui passait tous 
les jours devant son magasin ; il ne larda pas a se lier intime-
ment avec elle, el une lille élait née de celle union improvisée; 
il voulut la légitimer par un mariage auquel ses parents s'op-
uosèrent. M. D... rompu alors avec sa famille, et, pour vivre 
indépendant uvec sen jeune ménage, se résigna à travailler 
comme ouvrier et commis chez du* pairuns étrangers. Ce dé-

Yuiwmcut, que Ai. D... a wmuuué 4u-Uuit uns sou* toutes les 

formes, AI""D... l'en récompense aujourd'hui parune demande 
en séparation de corps. 

Elle articule contre lui des faits d'injures et de violences. 
AL D... proteste énergiquement contre ces allégations, il pro-
teste surtout de toute son indignation contre le récit de pré-
tendues scènes qui se seraient passées devant sa fille; celle-ci 
a obligé sa mère à raturer ces articulations sur l'original de 
'"assignation, dès qu'elle en a eu connaissance, et néanmoins 
on les a reproduites dans la procédure. La seule chose vraie, 
c'est que si Al. D... s'est quelquefois permis vis à vis de sa 
femme quelques vivacités de paroles, son langage avait été 
provoque et se justifiait par la conduite de sa femme, par ses 
nombreux adultères, dont sa lille avait eu le malheur d'être 
une fois témoin. Ces faits déplorables seront prouvés par l'en-
quête, et ce que nous avançons résulte déjà de documents si-
gnificatifs. 

Voici d'abord une lettre signée Ernest, qui se termine 
insi : ^ 

« Si vous saviez, Aladame, combien est grand mon amour 
vous n'hésiteriez pas une minute à m'accorder la faveur d'un 
entretien. Si vous voulez y consentir, jiromenez-vous ce soir, 
comme hier, et s'il se peut, un peu plus tard; je pourrais, 
comme je l'ai fait hier, m'enivrer du bonheur de vous voir. 
Encore une grâce que je sollicite : Promenez-vous seule. » 

Puis en post-scriplum : 

« Demain, si vous ne pouvez ce soir, et à neuf heures, s'il 
est possible. » 

M" Léon Duval : Cette lettre ne prouve pas que ce monsieur 
ait rien obtenu de Al me D... 

M' Billiarl : Non, mais elle prouve que ce monsieur avait 
lieu de tout espérer, et Al"" D... ne trompait jamais les espé-
rances qu'elle faisait naître. 

Voici, du reste, une autre leltre plus explicite, et qui prouve 
que dans ses relations coupables Ai"" D... suivait non pas seu-
lement son goût, mais encore son intérêt : 

« Aladame, 

J'ai l'honneur de vous prévenir de ne pas compter sur les 
500 fr. que vous me demandez par votre bille 1, d'aujourd'hui. 
Je regrette que par cette demande trop précipitée, et que je trouve 
de mauvais goût, vous ayez mis un terme à des relations qui 
dans l'avenir eussent pu devenir « agréables et heureuses 

pour moi, utiles pour vous; » mais il faut le temps et les for-
mes à tout, et l'avidité me blesse et m'éloigne. 

J'ai, en conséqueuce, l'honneur de vous prévenir que je 
pars demain pour une absence assez longue, et qu'il est inutile 
que vous cherchiez à me revoir. 

« Recevez mes salutations. » 

(Signé d'une simple initiale L.) 

Nous pourrions donc, nous aussi, demander de piano la sé-
paration de corps, mais nous voulons que l'enquête établisse la 
ustification de Al. D..., et nous l'attendons avec assurance. 

Quant aux erreurs et aux infidélités que Al'" e D... reproche 
a sou mari, et qu'elle cherche à établir par des lettres, ces 
faits remontent, a une époque élorgnée, à plus dé dix ans, et ne 
sauraient servir actuellement cfe Base a

 UU!J
 séparation de 

corps. 

On a prétendu que AI. D. .. s'était démenti lui-même dans 
des lettres'où il avouait ses torts et où il demandait pardon à 
sa femme. 

Eh quoi ! vous voulez vous faire une arme de cette lettre 
contre AL D... Cette lettre-là, elle est pleine de cœur, de dévoû-
ment, d'abnégation. Loin de le condamner, elle l'honore. Elle 
seule prouverait qu'un homme capable de pareils sentiments 
est incapable des grossières injures qu'on lui impute. Il de-
mande pardon à sa femme, dites-vous. Et quel est donc l'hom-
me épris d'une femme, amant ou mari, qui, dans la fièvre 
d'un sentiment aveugle , n'oublie pas à certaines heures les 
griefs les plus légitimes, pour ne voir que son amour, c'est-à-
dire son illusion, et ne tombe à genoux eu ne demandant qu'une 
grâce, celle d'être encore aimé? C'est là le langage de ia pas-
sion et non celui de la logique et de la vérité, et mon adver-
saire a trop l'expérience du cœur humain pour ne pas le re-
connaître avec moi. 

Laissons donc ces lettres de côté; loin de prouver rien con-
tre AL D..., elles seraient plutôt à son avantage. 

Quant à la remise de la jeune fille à sa mère, nous supplions 
le Tribunal de ne pas la prononcer. Déjà de son plein gré, Al 11" 
D... est revenue chez son père, malgré l'ordonnance de référé 
qui l'attribuait à sa mère, les mauvais exemples qu'elle avait 
sous les yeux ne pouvant lui permettre de rester plus long-
tempscliez cette dernière. Je sais bien que mon adversaire a 
dans son dossier une lettre de Al' u D..., dans laquelle elle de-
mande à rentrer chez sa mère; voici l'explication de ce fait. 
Celte malheureuse enfant, qui ne voulait pas se faire juge en-
tre ses jtarents el prendre part au débat judiciaire, avait 
écrit à sa mère une lettre intime dans laquelle elle donnait 
raison à son père. Celui-ci l'ayant interceptée, et Al me D... 
l'ayant appris, usa vis-à-vis de sa lille de tout ce que sa posi-
tion de mère pouvait donner de cruel et de touchant à ses re-
proches, et lui fit signer une lettre de rétractation. Jen'msiste 
pas davantage sur ce point, le Tribunal appréciera. . et ne con-
sidérera que l'intérêt do la jeune fille, qu'il voudra sauvegar-
der des exemples qu'elle trouverait près de sa mère. M 11 " D... 
a dix-sept ans, elle lient les livres de sou père et est utile à 
sou commerce. C'est sou père seul qui peut assurer sou 
avenir. 

Quant à la pension alimentaire et à la provision, nous de-
mandons au Tribunal de réduire de moitié les prétentions de 
M"'" D... à cet égard. 

Eu ce qui concerne les bijoux, AL D... ne s'oppose pas à ce 
que sa femme les reprenne. 

Après de vives répliques et les conclusions de M. le 

substitut du procureur impérial, le Tribunal a rendu un 

jugement par lequel il ordonne l'enquête au nom et dans 

l'intérêt des deux parties; dit que la jeune lille sera remi-

se provisoirement à la mère, qui, le Tribunal t'espère, 

comprendra assez ses devoirs vis-à-vis de sa lille pour ne 

pas lui donner de mauvais exemples; iixe la pension ali-

mentaire à 1,200 fr. seulement, la provision à 300 fr.; 

lait droit aux offres du sieur D... relativement aux bijoux, 
et réserve les dépens. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4 e ch.). 

Présidence de M. LepeUetier d'Aulnay. 

Audience du 30 avril. 

DROITS DES AUTEURS. — cou ABtmvnoN. — Le Père de 

ta Débutante. 

Un directeur de théâtre peui -il représenter une œuvre <1ra~ 
malique due à la collaboration de deux auteurs, lorsqu'un 
des auteurs y consent el que l'auhe s'y refuse? 

Cette question était soulevée à l'uccasion d'un des plus 

charmants ouvrages de deux hommes dont le théâtre dé-

plore aujourd'hui la perte, le Père de la Débutante, de 

MM. Bayard cl Théaulon, et dans lequel Vernet déployait 

uu talent si consommé, Voici dans quelles circonstances. ^ 



4 *2 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU »" MAI 185^ 

M. Gaspari, directeur du théâtre Beaumarchais, voulant | 

mettre à son répertoire le Père de ta Débutante, demanda j 
aux héritiers des deux- auteurs leur consente meut. Les hé-

ritiers de M. Bavard refusèrent, par le motif que cet ou-

vrage ne pouvait être convenablement représenté sur la 

scène du boulevard Saint- Antoine, el que d'ailleurs il 

était question de reprendre cet ouvrage sur le théâtre du 

Gymnase, où le talent des acteurs et les habitudes du pu-

blic assuraient à l'œuvre de meilleures conditions de 

succès. 
M. Gaspari obtint le consentement de M"" Théaulon, cl 

passa outre. 
Le 14 de ce mois, les héritiers Bavard, voyant la pre-

mière représentation du Père de la Débutante annoncée 

pour le lendemain, signifièrent par ac;e d'huissier dos dé-

fenses formelles. Ces défenses furent réitérées le lendemain 

à l'heure de la représentation, et en vertu d'une ordon-

nance de M. le président du Tiibunal, il fut procédé à la 

montant de la recelte, dc-

]" CONSEIL DE GUERRE DE LA D1V1S. D'ALGER, 

SÉANT A B LIRA H. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. le colonel Bourbaki, des zouaves. 

Audience du 18 mars. 

saisie d'une somme de 510 fr 

falcation des frais. 
Le lendemain, M. Gaspari se présenta en référé, pro-

duisit le consentement de M™" Théaulon, et M. le prési-

dent, jugeant qu'en cet étal il y avait lieu de faire juger le 

désaccord existant entre les représentants des deux au-

teurs, donna mainlevée de la saisie et renvoya les parties 

au principal. 
C'est en cet état que l'affaire s'est présentée devant la 

quatrième chambre. 
M' Paiilard de Villeneuve, avocat des héritiers Bayard, 

après avoir rapporté une lettre dans laquelle M"" Théau-

lon déclare qu'elle n'eûl pas donné son consentement si 

elle eût su que les héritiers Bayard refusaient le leur, a 

soulenti qu'en droit il n'y avait pas de cession possible 

d'une œuvre littéraire indivise, si tous les^teurs ne don-

naient leur consentement; que le refus d'un seul des au-

teurs suffisait pour rendre nul le consentement donné par 

son-collaborateur; qu'en fait, le refus des héritiers Bayard 

était suffisamment justifié par la nature même du théâtre 

sur lequel on voulait, transporter une pièce laite pour une 

nuire scène et dont la reprise peut être prochaine. 

L'avocat invoque l'opinion de MM. Benouard et Gas-

tambide et un arrêt rendu par la Cour de Paris, le 18 fé-

vrier 1836, au sujet de la pièce de Robert Macaire, dont 

le libraire Barba voulait publier une édition, m tigré le 

refus de M. Frédérics. Lemaître qui était un des auteurs 

de la pièce. 
M' de Benazé, pour M. Gaspari, a soutenu, en fait, que 

le consentement donné par M"" Théaulon l'avait élé en 

toulc liberté et en vertu de son droit. Sur le fond du pro-

cès, il soutient que du moment où l'indivision no peut 

cesser entre les coauteurs par une licilalioû impossible, il 

faut reconnaître que chacun des auteurs a le droit do tirer 

profil de l'œuvre commune, et qu'il ne petit dépendre de 

l'un d'eux de priver son collaborateur de ses droits en 

rendant l'œuvre stérile. M'"' Théaulon peut faire repré-

senter la pièce au théâtre Beaumarchais ; les héritiers 

Bayard peuvent la l'aire représenter sur une autre scène. 

Il invoque, sur ce point, la doctrine professée par MM. 

Vivien et Blanc (Législation des théâtres). 

Le défenseur demande donc que les héritiers Bayard 

soient décla'és mal fondés dans leurs prétentions de faire 

cesser les représentations, et il conclut en 1,000 fr. de 

dommages-intérêts pour le préjudice causé par les pour-

suites. 
Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le droit de concéder à un théâtre la faculté de 
représenter une œuvre dramatique appartient essentiellement 

au propriétaire de l'œuvre ; 
(lue C—"- ' ' e " ***** w |l l ,uw;c iJur flHi^kui .i «.mmJMi 'j 

chacun d'eux a un droit égal -à être consulté, el que nul d'en-
.tre eux ne peut s'arroger le droit d'autoriser lu représentation 
de fa pièce sur uu théâtre sans le consentement de son ou ses 
collaborateurs; 

« Qu'au cas de contrariété entre les volontés des auteurs 
de la pièce, c'est à la justice qu'il appartient de déterminer 
entre ces volontés opposées laquelle est la plus favorable à 

l'exploitation de l'œuvre commune; 
« Que si le consentement de l'un des auteurs suffit à un di-

recteur de théâtre tant qu'il n'y a pas d'opposition de la part 
des inities;, c'est parce que l'auteur qui a autorisé doit être 
présumé jusqu'à preuve contraire, et conformément à l'article 
1850 du Code Napoléon, être, quant à ce, le mandataire de ses 
collaborateurs; 

« Que Gaspari, autorisé par la veuve Théaulon à faire jouer 
sur le théâtre qu'il dirige la pièce intitulée le Père de laDébu-
tante, composée par Bayard et par Théaulon, s'est permis de 
passer outre à la représentation de cet ouvrage malgré l'op-
position formelle des héritiers Bayard, à lui signifiée dès la 

veille; 
« Qu'en agissant ainsi il a porté atteinte aux droits desdits 

héritiers Bayard el leur a causé uu préjudice dont il leur doit 

réparation ; _ • 
« Attendu qu'en cet état et tant que le mode de disposition 

■ de la propriété commune n'aura pas été réglé entre les héri-
tiers Théaulon et les héritiers Bayard, il doit être fait défense 

■ à Gaspari de faire représenter le Père de la Débutante sur le 

thtàlre qu'il dirige. ; 
« Eu ce qui touche la demande recouventionnello : 
« Attendu que, d'après ce qui précède, elle ne saurait être ac-

ctieillie ; 
« Sans s'arrêter à la demande reconventionnelle de Gaspari 

dont il est débouté, 
« Fait défense à Gaspari de représenter sur le théâtre qu'il 

dirige la pièce dite le Père de la Débutante ; 
« Le condamne, pour la représentation qui a eu lieu le 17 

avril courant, à payer aux héritiers Bayard la somme de 300 f. 
à litre de dommages intérêts, le condamne en outre aux dé-

pens 

ASSASSINAT l> UN CHEIKH. — VENGEANCE D UN MARI. 

Dana la journée du vendredi 7 janvier', Ben-Aïssa, 

cheikh des Oulcd • Kalifa, fraction des Ouzeras, tribu de la 

subdivision de Mihanah, s'était rendu, d'après les ordres 

du et il, son chef immédiat, au douair (hameau) des Ou-

led-Saadi. Arrivé au terme de son voyage avec deux mo-

khranis (fantassins armés) que le caïd lui avait donnés 

pour escorte et cordialement reçu par ses administrés, 

Beu-Aïssa, après avoir dîné, se décide à passer la nuit 

chez les Ouled-Saadi. Un gourbi (cabane) est préparé où 

les trois visiteurs se couchent tôle à côte, cl bientôt le 

cheikh s'endort entre ses deux compagnons. 

Tous reposaient, et les deux mukhranis étaient plongés 

dans un profond sommeil, quand; au milieu de la nuit, ils 

sont réveillés par nue détonation. Un coup de feu vient de 

partir presque à leurs oreilles. Dans les ténèbres, ils en-

tendent Beu-Aïssa pousser un long gémissement. Effrayés, 

ils s'élancent au-dehôr's et courent éveiller leurs hôtes. 

Tous se lèvent, on apporte des lumières, on pénètre dans 

le gourbi. Ben-Aïssa, laDoilrine percée d'une balle, est 

étendu sans vie sur sa couche ensanglantée; le meurtrier 

a disparu, et, dans le premier mom nt. aucune trace de 

sa présence n'est découverte sur le théâtre du crime. Le 

matin seulement, et quand le jour est venu, quelques em-

preintes de pas sont remarquées aux environs du gourbi. 

Cependant, aussitôt après le meurtre, l'un des mokhra-

nis monte à cheval, court à Médéah et rend compte de l'é-

vénement au caïd Magenni, qui, par ordre du général 

commandant la subdivision, part sur-le-champ, accom-

pagné d'un interprète militaire, pour commencer l'infor-

mation, 

Arrivé sur les lieux, le caïd trouve le corps de Ben-

Aïssa encore couché dans le gourbi où il a reçu la 

mort. Déjà un premier indice a été recueilli par les habi-

tants du douair; la grenadière d'un pistolet vient d'être 

trouvée dans les vêtements de la victime. 

Nombre do gens de la tribu sont accourus. Mille ver-

sions, mille conjectures circulent dans celte foule agitée 

sur les causes piobables, sur l'auteur inconnu de ce mys-

térieux attentat, quand au milieu de ces propos éclate tout 

à coup une accusation directe. 

Un parent, un neveu du cheikh, assassiné, Mohammed-

Essltmi s'écrie à voix haute : « Mustapha-bcu-Mohammcd 

est le seul qui ait pu commettre le crime. » 

Interrogé aussitôt pur le caïd sur les motifs qui le por-

tent à penser que Mustapha est l'auteur du meurtre, le ne-

veu de Bei :-Aïssa répond : « Le bruit court dans la tribu 

qu 'il existe des relations coupables entre la femme de Mus-

tapha et moi. Le mari a voulu se venger sur quelqu'un de 

la famille. » 

Cet acte de vengeance, trop commun dans les mœurs 

indigènes, paraît si probable au caïd pie sans hésiter, et 

sur cctle seule indication, il fait arrêter l'homme accusé. 

Amené devant son chef, Mustapha commence, suivant l'u-

sage, par prolester contre les soupçons élevés sur son 

compte. Il nie avoir jamais eu de pistolet, et affirme que, 

la nuit où le meurtre s'est commis, il se trouvait à Mou-

zaïa, chez une de ses belles-sœurs. 

Mais ces déclarations furent démenties sur tous les points 

par les dépositions des témoins appelés et enlendus im-
médiatement. La belle-sœur de Mustapha vint do^iaror 

>iii-ii n'u .iiu pwtru puBoe eiici. ciu la neùt du 7 au 8 janvier, 

et que souvent elle avait vu un pistolet entre ses mains. 

Interrogés l'un après Tau Lre, les parents de Mustapha 

qui tous habitent et cultivent avec lui le même haouch, ou 

ferme, disent qu'après avoir passé la journée à .Médéah, 

il est rentré au coucher du soleil. Puis, après avoir dîne, 

Mustapha est reparti aimé de sou fusil et de son pistolet. 

Il n'a pas dit à sa femme < ù il allait, personne ne lui a fait 

de question à ce sujet; il n'est rentré que le lendemain, 

sans rien dire, sans qu'on lui demandât d'où il venait. Il a 

rcpdfté son fusil dans sa chambre, a déjeuné et est allé 

avec son frère travailler aux champs. 

Enfin, la femme de Mustapha a avoue sa liaison cou-

pable avec le neveu de Ben-Aïssa. Craignant pour elle-

même la vengeance de sou mari s'il apprenait sa faute 

d'une autre bouche, elle se détermina à lui en faire l'aveu, 

en ajoutant que depuis quelque temps elle cherchait en 

vain à éviter les obsessions de Mohammed-Esslani, ce-

lui-ci la poursuivant sans cesse el la forçant de céder à ses 

désirs. 

Pressé par les preuves qui s'accumulaient contre lui, 

l'accusé ce pouvait persister longtemps dans le système 
.!„ ,\A ..f.„ ;t „-.; I,.:I A'.l i . t. A «■ ...J. 

Je suis entre les mains de la justice. Qu'il soit fait selon 

la volonté de Dieu! » 

Depuis le moment où il a confessé son crime, Mustapha 

n'a pas cherché, comme il arrive trop souvent aux indigè-

nes, à revenu- sur ses aveux ou à en atténuer la portée; il 

n'a varié sur aucun, détail tic son premier récit. 

Traduit devant la justice militaire, il renouvelle ses dé-

clarations suis y nen changer. Malgré sa jeunesse, car 

l'époux outragé a vingt-cinq ans à peine, son altitude -et 

ses paroles sont e mpreintes d'une dignité calme. Bien en 

lui ne révèle le irouble île la conscience ou la crainte du 

danger qui plane sur sa tête. 

Soutenue par le commissaire du Gouvernement,- l'accu-

sation a fortement insisté sur la néeessiléde frapper d'une 

répression sévère le meurtre prémé blé, commis de sang-

froid sur un homme investi de fondions difficiles et 'sou-

vent dangereuses pour les indigènes qui les exercent au 

nom de l'autorité française. A ses yeux, aucune excuse ne 

saurait atténuer la gravité du crime commis par l'accusé. 

Présentée par M. Brieu, la défense a fait ressortir avec 

habileté. l'outrage mortel fait à l'honneur de l'accusé; les 

injures, le déni de justice répondant à ses plaintes; puis 

une haine sombre el terrible s'ainassant par degrés dans 

ce cœur d'arabe, dont le bras, poussé par une passion ir-

résistible, s'arme pour la vengeance. Si l'accusé a commis 

un crime puni par la loi française, celle loi doit-elle lui 

être appliquée dans loutesa rigueur? no laisse-t-elle pas à 

la conscience du juge le droit souverain d'atténuer la pei-

ne, d'absoudre même le coupable convaincu? Pour avoir 

obéi aux traditions séculaires de sa race, qui lui faisaient 

un devoir de laver dans le sang son honneur souillé, l'é-

poux conspué, outragé, ne doit pas subir la peine réser-

vée aux assassins. 

Les efforts du défenseur, son appel à l'indulgence du 

conseil n'ont pas été vains. Déclaré coupable à la ma-

jorité de cinq voix contre deux, Mustapha, grâce à l'ad-

mission des circonstances atténuantes, n'a été condamné 

qu'à cinq ans de réclusion (minimum de la peine). 

bre considérable de médailles à l'effi.'ie du 
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CHRONIttUE 

PARIS, 30 AVRIL. 

JUSTICE GRIM1«8LI*E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplague-Barrîs. 

i Bulletin du 30 avril. 

COUHÏAGE CLANDESTIN. — OPÉRATION IE PLACE EN PLACE. 

L'arrêt qui reconnaît en fait que des individus demeu-

rant à Paris se sont rendus, dans un grand nombre d'af-

faires commerciales, intermédiaires entre négociants de-

meurant à Paris et négociants demeurant dans les dépar-

tements, pour l'achat et la vente de marchandises; qu'ils 

prenaient à Paris les ordres ou les propositions des négo-

ciants <le Paris, les portaient ou les transmettaient aux né-

gociants tu producteurs des déparlinients; que, sur la 

réponse de ces derniers, l'opération était engagée et le 

marché conclu, soit à Paris, soit dans les départements, 

et qu'un droit de courtage leur était payé pour prix de 

leurs soins par le vendeur et par l'acheteur, constate tous 

les élcnit nts constitutifs du courtage clandestin, prévu et 

puni par les articles 7 el 8 de la loi du 28 ventôse an IX, 

et 4 de l'arrêté du Gouvernement du 27 prairial an X. 

Rejet du pourvoi des sieurs Souty, Vaiualle el anlrcs 

contre un arrêt de là Cour impériale de Rouen du 23 dé-

cembre 1852, qui les a condamnés à tics dommages-inté-

rêts envers les sieurs Rivière, au nom el comme syndics 

des courtiers de commerce de Paris, pour courtage clan-

M
 Nouguier, conseiller -rapporteur; M. Plougoûlm, a-

voent- général, conclusions conformes; plaidants, M" Re-

verchmi et Paul Fubre, avocats. 

de dénégation où il s'était d'abord renfermé. Bientôt, en 

présence du caïd Magcnhi et du Bach aga Ben-Yava, il 

s'avoue l'auteur du meurtre, qu'il semble considérer com-

me une vengeance naturelle et légitime. Il explique à 

quelle occasion est né dans son esprit le projet de mettre 

à mort Ben-Aïssâ; comment, sa résolution prise, il en a 

poursuivi l'exécution. 

« Un jour, dit-il, do retour d'une courte excursion, je 

trouvai ma femme blessée à lu jambe d'un coup de yata-

gan. Elle me dit que la nuit, et pendant -mon absence, 

Mohammed-Esslani s'était introduit près d'elle, dans le 

gourbi que nous habitons avec mon père, et lui avait fait 

cette blessure, (jette révélation me causa un si amer cha-

grin, que je [tassai trois jours à pleurer sans prendre de 

nourriture. Au bout de ce temps, j'allai trouver le cheikh 

Ben-Aïssa pour me plaindre de la conduite de son neveu ; 

mais le cheikh ne voulut seulement pas m'écouter. Loinde 

là, il me saisit au cou et me frappa de coups de poing si 

violents qu'il me renversa et m'envoya rouler au bas d'un 

terrain en pente sur lequel nous étions; A'ors je me mis à 

pleurer, et Ben-Aïssa, en colère, me dit : « On s'emparera 

de ta femme, on en abusera éi tu ne diras rien, car, si tu 

dis un mot, je t'enverrai en France. » 

« C'est après avoir élé ainsi fia pé el insulté que je 

jurai de me venger de Ben-Aïssa. 

« Le vendredi, j'allai au marché de Médéah. J'y vis 

Beu-Aïssa quitter le marché et prendre avec ses hommes 

le chemin qui mène chez les Ouled-Khalif.i. Je suivis la 

route presque parallèe qui conduit à Esslani. Chemin 

faisant,je m'a, erçusquo le cheikh se dirigeait» ers le douair 

des Ofiled-Saadi. Je rentrai chez nous el soupai. Après le 

repas, il me vint à l'espril que Ben-Aïssa passerait la nuit 

chez les Ouled-Saadi. Je pris mon pistolet et marchai vers 

le douair, où j'arrivai à nuit close. M 'étant approché, j'en-

tendis la voix de Ben-Aïssa. Cerlam qu'il s'était arrêté 

pour la nuit, je me cachai dans les broussailles, et j'y 

restai accroupi, je ne puis dire pendant combien de temps. 

Enfin, ne voyant plus de lumière, n'entendant plus de 

bruit, je me rapprochai doucement du gourbi où il m'avait 

semblé entendre la voix du cheikh. J'en étais tout près, 

quand je vis Ben-Aï sa lui-même en sortir, rester quel-

ques instants dehors, puis rentrer. Alors je me glissai 

sur ses pas, et le trouvant couche, sans savoir s'il était 

déjà rendormi, je dèehargcai à bout portant mou pistolet 

sur lui el je me relirai. Ensuite je mai chai au basai d com-

me un insensé jusqu'au malin 'où je rentrai eln I moi. Je 

n'ai pas tué Ben-Aïssa pour lui voter son argent, ni rien 

(D'approprier par fraude. Je l'ai lue pour me venger parce 

qu'il était chef de la famille qui avait déshonoré la mienne. 

Le président du Sénat, premier président de la Cour de 

cassation, recevra aujourd'hui dimanche l ,r mai et les di-

manches suivants. 

— La Cour impériale (1" et 3" chambres réunies en au-

dience solennelle), sous la présidence de M. le premier 

président Delangle, a entendu les plaidoiries d'une cause 

à elle renvoyée | ar arrêt de cassation d 'un arrêt de la 

Cour impériale de Montpellier, et qui présente la question 

de savoir si la femme a hypothèque légale pour le prix 

reçu par son mari de ses immeubles paraphernaux, à 

compter du jour de l'aliénation de ces biens. (Articles 1450 

et 1576 du Code Napoléon.) 

L affirmative, soutenue par M. Jules Favre, conformé-

ment à la doctrine de l'arrêt de cassation, a élé combattue 

par M c Leberquicr, qui s'appuyait des principes de l'arrêt 

cassé. 

Après la plaidoirie de M* Fauvel, et les conclusions de 

M* Lamaille, avoué, sur des points accessoires, la cause a 

été contiluée à samedi prochain pour les conclusions de 

M. l'avocat-général Melziuger. 

Nous ferons connaître ces débats avec l'arrêt. 

— Ou se rappelle les poursuites dirigées contre M. Li-
bri, membre Ho l'Institut, professeur à la Faculté de» 

sciences, à raison de nombreuses soustractions de livres 

commises dans des dépôts publics, poursuites qui se ter-

minèrent par une condamnation par contumace à dix an-
nées de réclusion. 

Dès le commencement des poursuites, 'e séquestre avait 

été mis, à la requête de M. le procureur de la République, 

sur les _ bibliothèques garnissant les appartements de M. 

Libri, à la Sorbontie. Un incident est né au sujet de la 

vente de ces livres et a été débattu à l'audience des réfé-
rés. 

Voici dans quelles circonstances : 

MM. Benouard et Ce , libraires-éditeurs à Paris, créan-

ciers de M. Libri, ont obtenu un jugement par défaut, à la 

daie du 5 mai 1849, qui condamne le débiteur à leur payer 

la somme de 7,400 francs de principal, plus les intérêts à 
partir du jour de la demande. 

En vertu de ce titre devenu définitif, et passé en force 

de chose jugée, MM. Renouard el C ont tenté une satbie 

à la Soi bonne, sur les livres séquestrés par la direction de 
l'enregisiremenl et des domaines. 

Mais les scellés apposés mettant obstacle à la saisie, 

MM. Renouard et C se sont pourvus en référé. 

M" Delacourtie, leur, avoué, a exposé que ses clienls ne 

pouvaient être forcés de conserver leurs droits plus long-

temps iuaciifs; en conséquence, il a demandé que M. le 

président lixàlun délai dans lequel les livres seraient ven-

dus à la requête de l 'administration des domaines, sinon il 

a demandé queMM. Renouard etC fussent autorisés à l'aire 
procéder eux- mêmes à celte vente. 

Après avoir entendu les observations de M e Denorman-

die dans l'intérêt de la direction des domaines , M. le pré-

sident de Belleyme a décidé, par son ordonnance, que la 

vente aurait lieu à la requête du Trésor dans le délai de 

quinzaine, sinon que MM. Renouard et Ce pourraient la 
faire faire à leur propre requête. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 245 fr., laquelle a 

été attribuée ainsi qu'il suit : 65 fr. à la colonie l'ondée à 

Mettray, 60 IV. à la Société de patronage des jeunes libé-

rés, 60 fr. à celle des jeunes orphelins, et pareille somme 

à l'Œuvre des prisons. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises [tendant la première quinzaine du mois île 

mai prochain, sous la présidence de M. le conseiller Zan-
giacomi : 

Le 2 Druet, détournement par un ouvrier chez son 

maître; Ro hebluve, détournement par un commis sala-

rié; lille Veau, vol par une domestique. Le 3, fille Met-

trai, vol par une fournie de service à gages; Boutry, al-

ternai à la pudeur avec violences sur une jeune tille. Le 

4, Moro, détournement par un serviteur à gages; Jouau'i, 

contrefaçon fie la marque d'un t'.b icant. Le 6, lille Ga-

briel, vol par une domestique; Poisson, vol à l'aide de 

fausses clés; HugeL idem. Le 7, Monmousseau, vol avec 

(Scalade et effraction; Lalanne, faux en écriture privée; 

Dumont, vol la nuit avec effraction. Le 9, Homobon vol 

par, un apprenti ch- z son majtre; femme Ti'ouchot. vol 

pur une domestique; Lebouc, détournement par un com-

mis salarié. Le 10, Naza et Caillot, vol commis la nuit 

conjointement; de Çhorié, faux en écriture privoe. Le 11, 

Lreuzâl, détournemeni par un serviteur à ga^es- Bastion 

idem; Voigt, attentat à la pudeur sur une lillede moins dè 

onze a:.s. Le 12, Feuillet, coups volontaires avant causé 

la mort; veuve Chagnat, infaiiiinde. Le 13, femme Rol-

land, détournement de mineure. Ce 14, Cachou, tentative 
d'assassinat. 

chez le commissaire de police. Procès-verbal fin A
 1 

el Ledrap, le 9 avril dernier, ne riait plus devant T^' 
chambre du Tribunal correctionnel qui le condamnai! 
mois de prison. ■ *>x 

Lcdrap a interjeté appel de ce jugement. I .nfy,, 

rapport de M. Hatton, sur la plaidoirie de M' Aml -V" 1* 
après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocai-T •* '■ °

l 

de Gaujal, a confirmé la décision des premiers im! '!' ra ' 

réduisant toutefois à un mois la durée de rcnii ,ri°'
S

' °" 
ment que Lcdrap devra su bir. —"l -ntonne-

— Le sieur Jules Thomas, ancien délégué du no i 

l'IIôtel-de- Ville, acquitté par la Haute-Cour de Bou * 

où if avait été traduit comme accusé dans l 'affaire' d'^.' 

mai, a porté plainte en diffamation contre M. Sandre " ' fc 

teur d'un livre intitulé : Histoire de la Révoluli 

1848, et signé du pseudonyme Daniel Stem. >0n * 

Le sieur Thomas voit la diffamation dont il
 se

 ... 

dans un passage du livre en question. '' a ' nt 

M' Voncken soutient la plainte du Meur Thomas 

s'est porté partie civile; il conclut à tels donima"cs. 

rêts qu'il plaira au Tribunal allouer, lesquels seront"'^ 

sés au bureau de bienfaisance du 12' arrondissement ^' 

à l'insertion du jugement à intervenir dans trois j'
 H 

naux. J0IJr " 

M. Hcllo, avocat impérial, a conclu au renvoi DU 

simple du sieur Sandre. ' r et 

M' Freslon, avocat, a présenté la défense du prévwi 

Le Tribunal, après délibération en la chambre duc 

seil, a rendu le jugement suivant : on~ 

« Attendu que l'esprit dans lequel a été écrit le passade ' 
criminé exclut l'idée que l'historien ail voulu adresser 'l"~ 
qualifications ii jurieuses à la personnalité du plaignant -

« Attendu, d'un autre côté, que la seule imputation d'où 1 
plaignant prétend faire résulter le fait diffamatoire est conçu* 
dans des termes dubitatifs ; ^ e 

«Par ces motifs, renvoie Sandré des fins de la plainte et con-
damne Thomas aux dépens. » 

— Une tromperie de la nature la plus coupable ame-

nait aujourd'hui le sieur Lacour devant la police correc-

tionnelle. 

Le commissaire de police de la section des théâtres in-

formé qu'un individu, locataire d'un caveau dépendant de 

la maison située rue d'Angoulême, 14, v apportait clan-

destinement des denrées au mélange desquelles on le sup-

posait se livrer frauduleusement, se transporta, assiste de 
rlmiv mmnk n PadrAsQp iiwluinép. nn il imntm laum... i. deux agents, à l'adresse indiquée, où il trouva le sieur La-

cour, épicier, boulevard des Amandiers, 82, à Belle-

ville. ' ; 

Aux interpellations à lui faites par M. le commissaire 

de police, le sieur Lacour déclara qu'il tenait en location le 

caveau en question, depuis quinze mois, d'un sieur Jean-

ne, herboriste, demeurant dans la même maison, et eu 

avoir fait uu lieu de dépôt pour ses marchandises. 

Une perquisition opérée dans le caveau loué par le sieur 

Lacour amena la découverte de farines do moutarde et de 

lin, et de plus d'un baril contenant de la terre. 

Inlerroeé si cette terre ne lui servait pas à falsifier les 

farines, il avoua s'être, en eff 1, livré à cette manipulation 

cl avoir vendu des f.rines ainsi falsifiées à ses clients, no-

tamment nu sieur Jeanne qui lui loue le caveau. 

Une perquisition fut opérée alors dans la boutique de 

cet individu, el l'on y saisit une certaine quantité de fa-

rines falsifiées. 

Le tout soumis à l'analyse par un chimiste expert, ce-

lui-ci fit uu rapport duquel il résulte que les farines sai-

sies contenaient de la terre dans une proportion de 11, 

15, 17 et jusqu'à 18 pour 100. 
Cette tromperie est grave, dit l'expert en terminant, 

surtout lorsque la farine de moutarde est employée pour 

opérer une révulsion sur les malades, révulsion qui peut 

quelquefois leur sauver la vie; or, le mélange d(? la terre a 

la farine de moutarde ou à celle de lin affaib it ce médi-

cament et neutralise eu partie son action. 

Cette terre, provenant d'un terrain situé bulles Sauil-

Chaumont, est de celle dont se servent les poêliers fi-

mistes. 
liit-rrogé s'il se reconnaît coupable de l'abominable et 

homicide tromperie qu'on lui reproche, % sieur Lacoar 

répond affirmativemcnl, en cherchant toutefois à diminuer 

la quantiié du mélange qu'on lui impute d'avoir fait, et i 

avoue qu'il a eu tort. 
A cette question à lui adressée : Vous n'avez donc ja-

mais réfléchi que par votre honteuse cupidité voas aw* 

eu peut être à vous reprocher plusieurs Ibis la mort 

pauvres malades? il répond qu'il n'a jamais m'
11 00 

plaintes.
 (

-
11 a déclaré qu'en se livrant à la falsilicalion «es«M£ 

rine.s, il avait agi en vue de pouvoir soutenir la P5 '] 01' 
renée contre ses confrères qui, malgré cela, vendent 

core à meilleur marché que lui, ce qui le porte a e 

qu'ils falsifient aussi leurs farines. , ^ 
La prévention lui reproche encore d'avoir delenu 

faux poids. . . 
Lacour a prétendu que ces poids lui servaient a la P 

paràtioii des farines. • ;. 
Sur les conclusions sévères de M. Hello, avocat i;r 

rial, le Tribunal a condamné le sieur Lacour a six 

de prison et 50 fr. d'amende. 

—Deux vagabonds trouvés la nuit dernière
 en

'
jorn

T

,

i
'
s

0
|i,

s 
un four à p'âtre situé entre Montmartre et les ^'A^gi 

étaient ramenés dans celte dernière commune pal ^jj 

dier et les deux hommes de ronde qui les avaten 

dans leur sommeil, lorsqu'on) passant sur le chenu ^ _ 
dit le chemin des Bœufs, b brigadier aperçut dans i^.^ 

rité un homme qui paraissait traîner péeiblementu " 

à bras loin dément chargée. « D'où venez-vous e • 

vous à cette heure? demanda le chef de ronde a ^ ̂  

me. — Je transporte à Montmartre des outils "Vj^jctl 

sier » répondit celui-ci. Mais en achevant «* . .
( 1(â

|-

mots, il se débarrassa de la bretelle avec laq"^ ,
a

|
U
itf 

iiatt la charrette et, se jetant dans les terres, H I 

é.i's 

— Le sieur Paul Ledrap, ébéniste, était cité devant la 

7" chambre du Tribunal ebrrectionncl pour avoir, deconr-

plicité avec une nommée Pilet, femme du portier gardien 

du monument expiatoire de Louis XVI, distribué un nom-

à travers champs. 
Les deux prisonniers étaient restés témoins '"0^,^ 

tle cette rencontre, bien que, selon toute pro
 r

|e= 

connussent l'homme à la charrette ; le brigade' , i,^ 

contenir, arum sa carabine, qu'il mit au p 

puis il lança les deux gendarmes Fournier e 
fl-

poursuiie du fugitif. i (rallia ^eS i. 
Mais celui-ci avait de l'avance; bientôt i B

f̂aVgU
| £ 

gnes, puis il disparut sur l'emplacement a»
 r8

lW 

chemin de 1er dé ceinture. On dut alors r
cl

'
0,,
^ie^ 

ranco de l'atteindre, elles trois gendarme^s ^^
cl);

,r 

rem de ramener à B» ignollesja petite 
voitu^' 

"emont < «vite ^ u 

° Le commissaire de police a constate ̂
otai

|!e étra^ 

qui conte nait des outils, des vêtements, ni»
 ob

jets, t, . 
qU j»ée et encore chaude, et une quantit .A* 

partenait au sieur Audy, maître me ;
 hl 

avait été voléesous un hangar Iliade e td 
s 'en emparer, avait dû péuéirer 6 ' j-

0r
léai)* 

fraction -dans le jardin du sieur Audy, 

cl'e 
tur 
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\oiis avons rnppoi té, dans unlrc numéro des 

^h^ms,. r dernier, l'atïël de lu Cour d'assises de 

aj
 cl 2

2
 i"

l
,-oiMlan"'é à la peine de mort les époux 

f\is«
e

' -11111'' de parricide sur la personne du sieur 

"r^jiiafJ âgé de soixautc-dix-huit ans, père de 

j,fm
nîC

 , tout* lo cours des débats, maigri; les charges 

P1 '" Uaicfli les époux Lucla avaient persisté à sou-

,11» I
e

* ^.'^'''iviii nt pas commis le crime qu'on leur re-

55ff '«ai ,,ru de jouis après sa condamnation, L cta 

..rocN'- , . (lés.jr de voir M. le procureur impérial et de 
8
 ««ix. " ''onfessa qu'il avait, en effet, donné la 

ùK* ,le* *V
|U.-III-IM re IV<uillon à la suite d'une violente 

l mno-

o rejet 

M^siirvcuiK! entre eux, mais il prolesta de 

f-
 C

i .\a femme. Les deux condamnés, après 

<*? ùrvoi en cassation, avaient adressé à I Ëuipe 

*
 l0

"
r
 i>cuurs en g 'àcc. Il y a quelques jours, on an 

ffiir n" ' ■ --- ■ 

00 
* f. femme Lueta que le chef de l'Etat avait daigné 

1
 sa P

C
'
NC c

"
 Ct;

"
e

 ^
cs traV8UX

 forcés' à perpe-
'

111
 "'^ant à bucta, l'indulgeuce de l'Empereur n'avait 

!:
"

lL
''ipndre 'jusqu'à lui. 

f
4

' atin
 a six

 '
,eurcs

' Lucla fut averti qu'il n'avait 

sc
 préparer à mourir. « Ah! s'écria-t-il, je ne 

• , pas la mort! >• U demanda des nouvelles de sa 

oiî I"' »PI
,r

'
1
 qu'elle était à Amiens, où elle avait 

^*n,Juiie pour cire présente à l'entérinement de ses let-

''■t 'eommutationparla Cour impériale. Comme il insistait 

'
r
 ' obtenir quelques jours encore aliu de revoir une der-

f°."
r
 r

0
j
8 sa

 femme el son frère, on lui fit comprendre 

,) avait plus qu'à se résigner à son soi f. De ce mo-

Lutta reporta toutes ses affections vers la religion, 

îl'abbé Degoix, aumônier de la prison, qui, depuis la 

élimination de Lucla, n'avait cessé de lui apporter les 

°°n oiât ions de son saint ministère, le confessa, et célébra 

'suite la messe en sa présence dans la chapelle de la pri-

jjîln La messe terminée, Lucla fut remis aux exécuteurs, 

l 'r les derniers apprêt*. .' 

\
 s0

»t heures, le condamne, en chemise, nu pieds et la 

Ifteewtttfte d'un voile noir, prit place dans la voilure 

cellulaire» à côté de M. l'abbé Degoix , qui l'encourageait 

ses pieuses exhortations; puis le funèbre cortège sedt-

riei'iTCiii le champ Saint-Martin, où l'échafaud avait été 

dressé |iendmt la nuit. Une foule considérable, composée 

en grande partie d'habitants de la campagne, se pressait 

autour de l'instrument du supplice. Lucta monta les de-

grés de l'échafaud soutenu par l'abbé Degoix et par l'exé-

cuteur des hautes œuvres. Il se mit à genoux sur la plate-

firme et écouta avec recueillement la lecture faite au peu-

ple de l'arrêt de condamnation. Il fit alors à haute voix, 

avec lacet ut d'un profond repentir, un acte de contrition, 

«brassa avec effusion le erucitix, puis se jeta à plusieurs 

reprises dans les bras de sou confesseur, en répétant : 

■ Quel malheur ! quel malheur! » Quelques instants après, 

tout était terminé. 

- RHÔNE (Lyon), 27 avril. — Personne n'avait jusqu'à 

présent soupçonné toute l'influence que pouvait avoir la 

tanche sur l'organisation humaine ! Les pisciculteurs do 

ia Bresse peuplaient leurs élangs de ce poisson pour le 

tnmporter et. le vendre à Lyon; les médecins permet-

liiietii à leurs malades en convalescence uu morceau de 

taheau bleu, coucun emment avec le blanc de volaille ; 

la Cuisinière bourgeoise même, cet ouvrage d'une si 

haute cl si solide portée, se bornait à indiquer les diver-

ses manières de l'apprêter. 

Ki bien! la Cuisinière bourgeoise, en parlant de la 

sorte, avait lorl ; les pisciculteurs étaient les ennemis de 

lenr foraine et les médecins ceux de leurs malaues. M**" 

Brochet en sait plus long que tout cela. 

C'est une petite femme qui a mis son entière conBance 

«us la tanche ; elle l'aime et l'emploie plus encore comme 

remède qu'au point de vue culinaire. Demandez plutôt à 

■.Chevreau, qui a été subitement guéri d'une pleurésie 

une application de tanche au beurre... non, je me 

'rompe, c'est aux pieds que je voulais dire. Voici, au sur-

l'K la lecette avec la manière de s'en servir : 

mus prenez une, deux ou trois laivehes, selon l'inten-

™''e '.a maladie à combattre; vous les désossez, les fai-

te bouillir une heure cnwon à petit feu, y ajoutez poivre, 

; «tous de girofle, bouquet de persil ; puis vous passez 

jj» tanches au beurre, et lorsqu'elles sont brûlantes, vous 

Rappliquez aux pieds de votre malade. S'il n'est pas 

5"°ri «ans vingt-quatre heures, c'est qu 'il y met de la 
ta»'aise volonté? 

' c remède, si simple el si lacile, est bon contre les 

I «resies, les cors aux pieds,' les asthmes, les maux de 

"«.la colique, les vers, etc., etc., etc. 

' l.ou tw)s à 1 ('numération de ses vertus qu'il sert quel-

If Ws a "mener celui nui l'administre sur les bancs de la 

^J^rectionnelle. 

• Uicvreau dutson rétablissement aux tanches de M"* 

"
 Iel

) tout le fait supposer du moins; mais M. Blan-

j^^'
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K)

int élé aussi heureux. Il a d'abord consulté 

Bner f. 118
 'I"' voulaient le meure à la dtè.e et le soi-

u"'ime un vulgaire mortel : ça ne faisait pas son af-

faire. On lui a ensuite parlé des homéopathes , mais il a 

l'ait fi de ces illustres antagonistes de l'allopathie; c'est 

alors qu'il s'est jeté dans les bras de M™ Brochet, célèbre 

sur lotit le coteau des Chartreux. On a fuit frire les tan-

ches, on les a appliquées, et... {'infortuné Blanchard est 

mort ! Il est bon toutefois de l'aire observer qu'avec le re-

mède préconisé, et pour lui donner sans doute plus de 

force, on a, toujours par les ordres de l'Ifipn «ci aie fe-

melle, enveloppé le malade dans une couverture dû laine 

bien serrée autour du corps. Il est resté! dans cet état pen-

dant dix-huit heures environ ; au bout de ce temps-là, 

une congestion cérébrale s'était déclarée ! 

M"" Brochet venait rendre compte au Tribunal de ce 

méfait. Elle a élé. malgré les efforts de M* Mouillant!, son 

défenseur, condamnée, pour le délit d'homicide par im-

prudence, à trois mots d emprisonnement. 

Il est à croire qu'à l'avenir elle mangera ses tanches au 

lieu d'en faire dJinfruclueuecs applications. 

(Salut public.) 

ÉTRANGER, 

AUTRICHE (Vienne), 26 avril. -— Avant-hier, un jeune 

berger hongrois, à peine âgé de vingt ans, a été reçu par 

l'empereur en audience particulière. Ce jeune homme avait 

[iris part à un récent combat contre une bande de bri-

gands de sa patrie, et en avait tué trois de sa propre 

main. L'archiduc Albert, vice-roi de Hongrie, lui avait fait 

offrir ia récompense de 600 florins (1,560 l'r.), à laquelle 

il avait droit, car le gouvernement a promis une gratifica-

tion de. 200 florins (520 fr.), pour tout brigand pris ou tué; 

mais le jeune berger refusa celte gratification, disant qu'il 

ne demandait d'autre récompense que celle d'être admis 

à voir l'empereur. L'archiduc Albeit en fit part à S. M., 

qui accorda au berger ce qu'il désirait. 

L'empereur a accueilli le jeune homme avec la plus 

grande bienveillance. S. M. lui a fait remettre non seule-

ment la gratification de 600 florins, mais encore 1,000 flo 

lins (2,600 fr.), à titre de récompense extraordinaire, et 

une grande médaille en argent, sur laquelle était gravée 

une inscription rappelant l'héroïque aciion du jeune ber-

ger. En outre, S. M. lui a fait payer ses frais de voyage 

d'aller et de retour. 

Nous avons fait connaître le jugement qui condamne à 

une année de prison pour escroquerie le sieur Jean Bar-

donneau, rue Lavoisier, 20. Ce condamné nous fait som-

mation par huissier d'insérer une réponse. Nous obéissons 

à la loi en la reproduisant : 

Dans le numéro de votre journal, portant la date du mer-

credi 9 mars dernier, se trouve un article qui me nomme et 

dont j'ai eu tardivement connaissance. 

Pour quiconque a assisté aux débats du procès dont votre 

journal rend compte, il n'y a de reconnaissable que mon^iom 

et le jugement; toul le reste y est dénaturé. J'y suis désigné 

comme un aventurier, habitué à faire des dupes; on a substi-

tué aux laits vrais des faits faux, dont il n'a jamais élé ques-

tion, et qui contiennent des allégations et des imputations por-

tant atteinte à mon honneur et à ma considération. 

Or, comme j'ai interjeté appel du jugement de la 6e cham-

bre, dont parle votre article, et que je me réserve, au besoin, 

d'épuiser toutes les juridictions pour faire infirmer ce juge-

ment, il s'ensuit que l'infidèle compte-rendu de votre journal 

m'est d'autanl plus préjudiciable, qu'il peut exercer une très 

fâcheuse influence sur l'esprit public et les suites de mon 

appel. 
Je vous demande le rétablissement des faits dénaturés ou 

omis dans votre com-pie-rendu. Je vais les donner sans com-

mentaires, tels que l'instruction les fournit et tels qu'ils ont 

été établis à l'audience. 
Une dame veuve François, née Désirée Leroux, demeurant à 

Cuts (Oise) (et non eu Normandie, comme le dit l'article), s'é-

tait présentée chez moi, pour satisfaire aux désirs d'une in-

sertion faite dans la Presse. Cette dame ne fut pas agréée et 

repartit pour son pays, sans avoir eu à se plaindre de mes 

raisons d'inadmission ; dèsbrs, il ne fut plus question entre 

nous de l'insertion. Cependant la dame François possédait, 

disait-elle, un petit actif disponible donl elle voulait tirer 

parti. Quelque temps après le refus qu'elle avait éprouvé de 

ma part, et lorsque je ne pensais plus à cette dame, elle m'é-

crivit spontanément de Cuts uue lettre dans laquelle elle 

m'exprimait son vif désir de faire une nouvelle affaire. Ce 

fut donc sur celle initiative de la dame François, et non sous 

l'influence de l'insertion qualifiée de manœuvre frauduleuse, 

que des conventions furent arrêtées entre nous, aux termes 

desquelles cette dame s'était obligée à verser entre mes mains, 

du 15 au 31 décembre 1851, une somme de 0,000 fr. pour 

être employée à mes risques et périls, sans aucune espèce 

d'éventualité de perte pour elle, à meubler un ou plusieurs 

appartements à Paris, pour èlre loués de compte à demi. 

C'est a nsi que la quittance de 2,000 fr. (pie je reçus à valoir 

sur cet e obligation fut motivée et acceptée sans surprise; je 

fis immédiatement emploi de celte somme en achat de mou-

illes, ainsi que j'en ai justifié. La dame François éprouva des 

difficultés pour toucher la somme qu'elle avait destinée à 

compléter son apport; c'est ce qui fut la seule et véritable 

origine de nos différends. 
Eu réponse à mes mises en demeure et à mes plaintes amè-

res, la daine François me priait dans ses lettres, jointes au 

dossier, de prendre patience, mut en refusant de résilier ses 

conventions. Cependant deux termes s'étaient écoulés, des 

poursuites avaient été commenrées par le propriétaire, et n'a-

vaient élé interrompues (pie par ma remise d'une valeur com-

merciale qui iié m'a point été rendue, quoiqu'on m'ait obligé 

nonobstant à payer ultérieurement les loyers. C'est a'ors que 

la dame François a engagé les procès dont il est question d ois 

votre journal. Des livres et des factures acquittée.-, ôrrt é:é pro-

duits a l'appui du compte qu : j' u fourni; pour obtenir les 

plus amples justifications à eel égard, te Tribunal a ajourné le 

début qui n'a pas dur.'; moins do deux audiences. En lisant vo-

ire article, on croirait que les déliais ont à peiné duré quel-

ques minutes. 

Permettez moi maintenant de signaler 1rs autres allégations 

hasardées qui se trouvent rappariées dans voire journal. 

J'y suis accusé d'avoir dispu-é il mon profit de 3,000 francs 

que j'avais reçus de la dame François pour acheter des meu-

bles ; cet abus de confiance n'a été invoqué ni dans la plainte, 

ni par le ministère publie, ni même relevé dans le jugement. 

Puis on me fait exiger 13,000 francs pour dominages-i ulérèls, 

donl 1,000 francs pour loyers, 1,00.) francs pour résiliation de 

bail, 500 francs pour dédits de commandes, 500 francs pour 

frais do justice, 500 francs pour menus frais, 500 francs pour 

courses, démarches, etc., eic , etc. Je n'ai formulé aucune pré-

tention de ce genre; j'ui seulement dit, que !oin de m'ètre re-

fusé a tenir compte de ce que j'avais reçu, j'avais appelé la 

dame Français devant un Tribunal arbitral (seule juridiction 

qui, suivant moi, aurait dû conn lire de l'inexécution de ses 

obligations sociales), et (pie ladite dame avait fait défaut à 

l'audience du Tribunal de commerce qui l'avait condamnée à 

me payer 5,000 francs do dommages-intérêts. Le surplus est 

dû à l'imagination du rédacteur. 

Ensuite on nie fait répoudre d'une manière evasive < t ridi-

cule aux questions qui m'ont élé adressées, ce qui est encore 

inexact Après cela on nie fait donner des démentis en me fai-

sant lépondrede l'auditoire, par des interrupteurs improvi-

sés, que tous les meubles que je prétendais avoirachen's n'étaient 

que loué-, loués, loués, ou appartenaient au propriétaire, et 

par un autre interrupteur qu'il n'y avait qu'un seul bois de 

lit- pour trois chambres à coucher. On oublie que j'ai produit 

à l'appui de mes pré entions les bordereaux des co mmissaires 

priseurs el les factures acquittées des marchands, constatant 

des achats de mobilier pour plusieurs milliers de francs; on 

oublie aussi, ou on n'a pas va M" Kidel, (ommissain -priseur, 

qui, au désir du Tribunal, est venu apporter à la dernière au-

dience ses procès-verbaux do ventes aux enchères, où se trou-

vaient constatées les adjudications faites à mon nom, soldées 

par moi, et au moyen desquels deux bordereaux contestésont 

été justifiés el reconnus exacts. 

Enfin, l'article suppose qu'une lutte acharnée a eu lieu entre 

moi et des témoins, contre les dénégations desquels je n'au-

rais rien trouvé de mieux à opposer que le calme de ma cons-

cience; c'est déjà bien quelque chose, mais les trois seuls_té-

moins qui ont été entendus aj'audience ont déposé à ma dé-

charge en confirmant la sincérité des achats que j'avais faits. 

Je vous prie, Monsieur le rédacteur en chef, d'agréer, etc.. 

BARDONNEAU, 

20, rue Lavoisier. 

Nous nous bornons, pour toute réponse, à publier le 

texte du jugement rendu par le Tribunal : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui louche l'action publique : attendu qu'il est éta-

bli par l'instruction et les débats qu'en octobre 1851 Bardon-

neau a fait publi r dans le journal la Presse l'annonce sui-

vante : 

. « On demande, pour tenir une maison, une jeune dame li-

« bre, honorable et instruire, pouvant disposer de 6,000 fr. ; 

« s'adresser franco à M. J. B., rue Montaigne, 27. » 

« Que, sur cette annonce, la femme François s'est mise en 

rapport, par lettre, avec Bardonneau, lequel, répondant à sa. 

demande de renseignement, l'a informée qu'il s'agissait de te-

nir une maison, faire les dépenses, les recettes et les écritu-

res, enfin surveiller un ou deux domestiques ; 

« Qu'a la suite de cette communication Bardonneau a offert, 

par une autre lettre, à la femme François de tenir pour un 

ami veuf, à marier, un dépôt de vin pour lequel il y aurai', 

également un cautionnement de 5 à 6,0d0 fr. à fournir ; 

« Que sur cette offre la femme François s'est empressée do 

venir à Paris pour s'entendre avec Bardonneau; niais celui-ci 

lui présentant uue lettre d'un tiers, l'informe que la position 

qu'il lui avait offerte venait d'être donnée à uue autre person-

ne; qu'alors il a proposé à la femme François do meubler de 

compte à demi avec lui l'apparlem nt dont il était locataire, 

rue de Montaigne, et de le sous-louer en garni, eu lui faisant 

valoir comme sûreté de l'opération que l'a locaiiou do l'appar-

tement serait mise et que l'achat des meubles serait fait sous 

son nom, et comme avantage du marché, qu'elle prélèverait 

sur le montant de la location une somme de 1,200 fr. à titre 

d'appointements; 

(t Attendu que ces manœuvres avaient pour but de persua-

der à la femme François l'exis'ence d fans es entreprises, 

d'un pouvoir eu d'un crédit imaginaire, et de faire naître 

dans son esprit l'espérance d'un événement chimérique; 

«Qu'en effet il résulte des documents du procès qu'à ladite 

époque d'octobre et de décembre 1851 , Bardonneau n'avait ni 

ma-sun à diriger, ni établissement à gérer, ni livres à tenir; 

que locataire sans bail d'un appartement de 1,000 fr., il ne 

pouvait ni fonder une chance de succès sur un établissement 

dans les lieux en question, ni retirer de l'ameubl meut dudit 

appartement et de sous-location en garni somme suffisante 

pour fournir à la femme François de< appointements de 1 ,200 

fr., la iable, le logement elles autres accessoires qu'il prenait 

l'engagement de lui servir; 

" Que, des-lors,.ces manoeuvres, essentiellement fraudulcu 

ses, n'étaient pour lui qu'un moyen d'arriver à toucher lis 

fonds qu'il avait demandés à la femme François, d'abord à li-

tre d'iulérèt, plus tard à titre de cautionnement, enfin à line 

de participation ; 

« Qu'en effet, à l'aide desdites manœuvres, il est parvenu à 

se faire remettre par ladite femme François, le 17 décembn 

1851, une première somme de 2,000 fr., el, le 18 janvier sui 

vaut, une autre somme de 1,000 fr., sans que ladite partici-

pation ait reçu de sa part, alors ou depuis, aucun commence 

ment d'exécution ; 

« Que, par ce moyen, il a escroqué partie de la fortune d'au-

trui, délit prévu et puni par l'article 105 du Code pénel, rte- , 

et Condamne Bardonneau à une année fpm{.riSonniment 

50 fr. d'awnd-; 

« En ce q >i touche l'action civile : 
« Attendu qu'il est établi que les manœuvres employées par 

Bardonneau auprès de la feiinue François ont causé à celle 

dernière un préjudice qu'il est de son devoir de réparer; que 

h femme François g* borne à demander la restitution (les 

3,000 fr. par elle versés à Bardonneau, et que sa demande est 

l'ondée en droit et en équilé; 
« Par ces mol ifs, condamne Bardonneau, et pir corps, à 

payer à la femme François la somme de 3,000 fr., cl le con-

damne aux dépens » 

GRANDE PÉI'IMÉIIE DU CHATEAU DE LA PL 'SSON'MÉHE (Loil'Cl). 

Laclô.nrede la souscription des actions aura lieu le 10 

mai prochain. Capital social : 500,000 l'r., divisé en 1,250 

actions de -100 IV., payables par quart en quatre uns, don-

nant droit à 5 pour 100 d'intérêts annuels et à 90 pour 100 

dans les bénéfices, part de propriété dans le châleaii et 

dans les 325 hectares de bois, prés et terres composant le 

domaine de la Plissonnière. 

Adresser les demandes d'actions au siège de l'a Iminis-

tration, rue de Grammonl, 7, à Paris. 

— L'étude de M'Gavignot, avoue près la Cour impériale, 

ci-devant rue du Coq-Sl-Honoré, 5', est actuellement rue 

de l'Arbre-Sec, 22, à Paris, son ancien domicile. 

— Visite au Musée de Versailles. Dép. toutes les heures; 

par la rive droite (aux 1 [2), parla rive gauche (auxjicures) 
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AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin 

i 1|2 0|0 1852 

i 1(2 OpOj. 22 mars. 

4 0(0 j. 22 mars , 

Act de la Banque. 

Crédit foncier 

Société gén. mobil.. 

Fwms ÉTIUSG?.: 

5 0(0 bel^e 1840 

Naples (C. Rotsch.).. 

Emp. Piémont. 1830. 

Piémont anglais..... 

Rome, SOjUj. déc. 

Emprunt romain.... 

80 50 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

103 25 | 01.1. de la Ville — 

 | Dito, Emp. 23 mil!... 1 150 

 | Dito, Emp. 50 mil!.. 1300 

2710 — j Rente de la Ville — 

— | Caisse hypothécaire.. — 

935 -

s. 

101 — 

98 60 

99 3(4 

99 3|t 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgogne. 102 

VALECRS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Mono. . -

Tissus de lin Maberl. -

Lin Cohin 

Mines de la Loire. 

Docks-Napoléon . . 

50 

À TERME. 

762 50 
2 "8 50 

1" I Plus Plus I DeriT 

Cours.] haut. bas, ! cours. 

3 0[0 I 80 Se |~8Ô"70 IfTïs'Tôls 
4 1[2 0p0 1852 I 103 20 403 30 1( 3 10 103 10 

Empruntdu Piémont (1849) . 1 1 98 05 I 

CHEMINS »X FER. SOTÉS AU PARÇ-OET. 

50 

Saint-Germain. .... 

Paris à Orléans. . . . 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . . 

Strasbourg à Bàle. . . 

Nord 

Paris à Strasbourg. . 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 

Ouest 

ParisàCaenetCherb. 

50 

Dijon à Besançon. . . . 595 — 

Midi 650 -

Moniereau à Troyes. 130 — 

Dieppe et Fécamp. . . 370 — 

Paris à Sceaux 267 

BlesmeetS-D.àGray. 552 50 

Versailles (r. g.).... 3>2 50 

Bordeaux à la Teste 

Charleroy 

797 50 i Ouest de la Suisse. . 

610 — 1 Grand'Combe 

1072 50 

11(15 

5i7 

370 -

917 50 

887 50 

955 -

841 -

312 50 

LA VILLE DE LYON , rue de la Vriiliere, 2, en face la 

Banque de France, maison brevetée par S. M. L'IMPÉRA-

TRICE , est en grande faveur par ses belles soieries ; aussi 

nos élégantes se font un plaisir de visiter cet établissement, 

dont la réputation est justement méritée, autant par 'a fraî-

cheur de ses nouveautés que par leurs bas prix. Nous en-

gageons nos lectrices à visiter cette MAISOX DE COMUNCE. 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Boyal, 139. —- 1 fr. le bâton. 

— Aujourd'hui, au théâtre du Palais-Royal, représentation 

extraordinaire au bénéfice d'un artiste. La composition en est 

des plus attrayantes. (Voir la grande affiche pour les détails.) 

SPECTACLES DU 1" MAL 

0f !Î!U. — 

FRANÇAIS. — La Camaraderie. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Tonélli, Jeannette, la Chanteuse. 

ODÉOS. — 1-e Bourru, les Familles. Crispin rival. 

ITALIENS, — SomiramiJe. 

TiiÉATRE-LvioQCE. — Les Amours du Diable. 
VAUDEVILLE. — On Demande uu gouverneur, un Mari. 

VARiÉrÉs. — L'Amour, Deux cœms,. Biche d'amour. 

Gï .viNASE. — Philiberte, un Fijs de lamille. 

PALAIS-ROÎAL. — Une Nichée, uue Femme, le Misanthrope. 

PORTE-SAINT-MAKTIN. — Louis XL 

AMRIGU. — Marianne. 

GAITÉ. — Marie Rose. 

THÉÂTRE NATONAL. — Les Pilules du Diable. 

Ci ROUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — La Fée Pordette, la Folie, Fantasmagorie. 

FOLIES. — Un Mari, Lucienne, Orientales, Postillons. 

DÉLASSEMENS COMIOUES. — Chimpanzé, Homme seul, Supplice. 

BEAUMARCHAIS. — Un Sergent, Fil en-Deux. 

LUXEMROI. KG. — Koliko ou un don de fée. 

Vf 
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liOffluINF ET MAISON DE CAMPAGNE 

0e
 M' »l iNivt , avoue a Or'.éans, rue 

Veni« „ , Neuve 10. 

Premier* " lx lolsk lu barre l '" Tribunal de 
'"stanee d'Orléans, le mercredi 25 mai 

10
'b„ 
^»*WB »E« ASSKS, sis canton 

u "; I aliments, jardin, prairies et vignes, 
11 'P lÀtut.» ,l / l. .......... aa 

3? Ja ''S0-

°Menaiioe tonde ûe 14 ùêciares 66 ares. 

2° MA^MV'
1

 I
,PU : 1t

>i
0

i!0 fr. 

a.rp'
 OE

 CAMPAttNK, même can-
oë logis principal avec uu étage et un 

ISliw. ,1 „ : 1 _ i . 
lier au 1 8 principal avec un el 

COri
iiiiun ' tle" x ailes seivanlde grange et 

l0tale , 80 a Janlin > 'erre et vigne; contenauct 
a 'es 48 centiares. 

i Pe>à 2fi P,r"l,neléssont situées dans le val de la 

^geau
 miil,

"
e8

 ^'Orléans, à 2 kilomètres 

nf A H" n 1 '"" 1 ". avoué à Orléans; 
Ur|

«iLi
S

,
 dV0llstet Mirleau-d'Uliers, notaires à 

Sur la mise à prix de 60,000 M 

2° D'une i-KOPIllKTÉ sise à Ncuiily, rue de 

Seine, actuellement due avenue de Neuilly, 88, en 

sept lots qui seront réunis. 
Mises à prix 

Premier loi : 

Deuxième lot : 

Troisième lui : 

Qimli iéme lot : 

Cinquième lot : 

Sixième lot : 

Septième lot : 

S'adresser i our les renseignements : 

1» Audit M* UKtiKKimAVr, avoué 

suivant ; 
2" A M* Aubcrl, avoué présent à la vente, demeu-

rant à Paris, boulevard Saini Denis, 18; 

3" A U' Blanche, notaire à Neuilly. 
Pour voir la maison do Paris, uu concierge, el 

pour la propriété de Neuilly : 

1" A M""' David, qui y demeure; 

2° A M. Jullien, architecte à Neuilly, avenue de 

Neuilly, 156. (5"') 

(614) 

Eiu . 

BPBKHHBAim<, avoué à Paris 

. .'"•"cat,,,,, , ru: ^u'^on, 14. 
i^Ue if ,, le . 5<»medi 14 „iui

 n
853, au Palais 

h',,..' 'ans. ' 

•«'Je de 

fUstice 

'"'o MiZSi ' l ' " x boni', s de relevée, 
s, M . à Paris, rue Fontaine "u ave f " » rue l 'O a 

d une eoitletittic 

i^'
s,,

Wt bi"''i.
,,0l

'
vs

; '''»» '"''»" <'•■■> i 

- > datant de 1848 °'
ra

" *
 au

«"'
e

''
l
»hon, 

20,000 fr. 

22,000 fr. 

25,000 fr. 

25,000 fr. 

15,000 fr. 

8,000 fr. 

10,000 l'r. 

pour-

MAISON EUE CÀSilGLIONE. 
Le 25 mai 1853, venle au Palais - de- Justice u 

Paris, 

D'une UilNO ^i sise il Paris, rue Castiglione, 

5, el. rue Moulluilior, 20 et 22. 

Produit : 30,000 fr. 

Mise à prix • 4'20,000 fr. 

S'adresser à SI'' 'i'IXIIill, avoué poursuivant, 

rua Sttiul-Honoré, 288, cl a M* Ghecrliraut, avoue, 

rue GatUMi, 14. (603j 

Maillot), 

D'une vaste et belle II »BIT ATJO* l»K 

t'.%SlS*A <«^il2, comprenant cour d'honneur, re-

mises, écurie, basse-cour el dépendances, Jardina 

anglais formant parc, avec de belles avenues el 

beaux couverts, jardins potagers. —'Contenance, 1 

hectare 32 arcs; façade de 420 mètres, se prêtant 

très facilement à la division. 

Mise à prix: 711,000 IV. 

Ou traitera à l'amiable avant l'adjudication. 

S'adresser à* M" BLAGUÉ, notaire à Neuil-

ly, et sur les lieux, Vieille-Roule, 10, pour visi-

ter la propriété. (005j* 

CUAHBKBS H.ilBtiS tt Mkm 

DE CiSPAliNB A HEWLi • 
Adjudication, le dimanche 8 niai, à midi, ci 

l'e ude et pur le ministère de M' i "vi'ùJ '0 

notuire à Neuilly, avenue de Neuilly, 42 (poru 

BELLE TERRE ÛE TilQBJBQl. 
A vendre à l'amiable, la belle 'l'KHH*: tm 

TAX<|1! EUX, arrondissement de Meaux (Seine-

et-Marne), composée d'un château, parc, bois, 

ferme el moulin à blé, d'une contenance de 275 

hectares 35 ares 2 1 centiares, à une disU.nce de 

I kilomètre de La Fcrto-sous-Jouarre, où les con-

vois directs du chemin de 1er de Strasbourg con-

duisent en une heure un quart. 

S'adresser : Sur les lieux, au sieur Hiigon, 

garde ; 
Et pour les renseignements, a H' BOUD1X 

BIS VBMVNBS. notaire à Paris, rue Montmar-

tre, 139. (600)* 

M t ïCrtW boulevard Poissonnière, 21, à Pans, 

tflAloUn à vendre le mardi 24 mai 1853, sur 

une seule enchère, on la chambre des notaires du 

Pans, par M* ANCMJ*. 
Produit : 18,400 l'r.- Mise à prix : 250,000 fr. 

S'ad.à li'Ancol, nolairea Paris, r. Sl-\larlin,88. 
(898)1* 

S'iidressor à M. Dauchez, rue St Guillaume, 12 ; 

t à SI- rUKVI'.VM', notaire, r. de la Monnaie, 19. 

(556) * 

m A PARIS. 

iÛM 1& KEO¥E -?0?iHCOURT. 
Adjudication, chambre des nota nés, 10 mai 18 3 

Superficie, 66 i mètres. — Revenu, 4 ,820 IV 

Mise à prix, 40,000 l'r. — Une enchère adjugera. 

Adjudication eu la chambre des notaires de Pa-

ris, par SI' Ciisslmlr NOKIJ , le 10 mai 1853, à 

midi, 

Do deux IHAïSSOXSI situées à Paris, rue du 

Faubourg Sain -Honoré, l'une n" 189, d 'un pro-

duit net de 8,t)u0 IV., sur la mise à prix de 

120,000 fr. ; el l'autre n" 191, d'un produit aussi 

de 8,000 IV. net, sur la mise à prix de 130, 0: 0 fr. 

Uue seule enchère sur chaque maison suffira 

pour adjuger. — Les produits sont, susceptibles 

d'augmentation. 
S'adresser : Pour visiter les maisons, sur les 

lieux ; el pour connaître les cou litions de la ven-

te, à SI" l'usiinlr XOSSIJ , notaire à Paris, rue 

le la Paix, 17. (500) * 

P
,Ofï ï«Tjïr"r) r' UV( ' U é ablissemeut de bains, à 
MtlUlilh Paris, rue du Perche, 7, de S98 

mètres, à ven Ire le 3 mai 1853, à la chambre dos 

notaires de Paris. — Une enchère adjugera. — 

Mise à prix, 120,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et à SI" CIIA'I'K 

liAIX, notuire, rue Crnix-des-Pelils-Champs, 25. 

(528j 

 ^.^■-.m^wWJ,J-^w,...^ j ■ nmimis 

LE CONSERVATES 
Coutiingnie (t iionyni«» (lV.si;«iirnuccft 

imiaiciU'ti im* IH vl«\ 

AVIS. 

L'assemblé-' générale des sonscripleurs u'uyant 

pas éié en nombre le 30 avril dernier, est cou 

viqu eau jeu li 19 mai courant, à trois heures 

au siège de la Co.n. ugni •, rue Gran.;e liaieliciv 

u° 6. (101■•!) 

AIÊBÏCUÎIE Eï ÉTRANGERS, 
Un frtee «lu Trésor, à %%ur> rti»K<<»»« 

(Opposite Treasury départaient, Washington). 

AAK()Nr HAIGHT PALM Fit, 

Conseiller à la Cour suprême dos Etats-Unis, 

consul général de la République de - l'Equateur 

auprès du Directeur dos Etats-Unis. 

Celte Agence fut d'abord établie, s us la direc-

tion du soussigné, à New York, en i829, pour 

toutes opérations de commission et de banque, et 

transférée ici on 1850. Possédant les coriespoit-

lants les plus importants dans tous les E tais de 

l'Union américaine, le soussigné peut donner la 

plus activé et la plus complète attention à toutes 

les affaires qui lui seront confiées, y compris cel-

les qui auraient rapport à la poursuite cl au re-

couvrement de loules réclamation! devant le Con-

grès des Etals-Unis, les différents ministères ou 

il récrions générales du gouvernement à Washiug- ■ 

ion; la rentrée àeserétuces, legs et héritages aux 

SlaU-Ullis et à l'étranger; les placements de 

fonds eu valeurs publiques, les recouvrements en 

général, îemises et autres affaires d'argent, l'a-

chat de terres du gouvernement pour les émi-

grants, etc. 

Washington, 11 mars 1833. 

AARON 11. PALMER. 

AVIS AUX i»8<yr *:.vs'g£tTi«g 
DE 

Fonds fédéraux des Etats-Uuis. 

Par un ac e du C ingrès, du 3 mars 185!, lits 

fonds des Etats-Unis | e.ivent être racheté-' par le 

ministre des liiuuc es au prix du jo.ir, el payés 

sur lu rései\c du Tré-o - , à la on linon qu'elle no 

reste ja nais inférieure à h soin de 6,000 ,0l)t) 

de dollars. ' (lOiOi) 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1" MAI 1853 

1RSTIT0TI0N DEUViGHE K' ffl 
lelt. et ès-sciences. Nouveaux cours pour la session 

Ee juillet août; internai, externat. Collège des 

dcossais, rue des Fossés-Saint-Victor, 33. 

(10393) 

TJ i «CM,, os-let. cs-scicnc. , 3 à t mois; succès prou-

DÂll vésimr lOOeuiidid.elpIusreç. par année dep. 

10 ans. M. LELNRGE , le seul prépafaïënrsi connu des 

écol. par ses succès, r. des Maç.-Sorhonne, 9, mahi-

tenant proies' chez M. DUEZ , cliel'd'iusl., r.Payeune, 

9, fait recevoir en cjnelq. mois et par dédit lesélèv. en 

relard d" leurs élml. A INSI, RIES A PAVER SANS DIPLÔME 

(10299) 

TAPIOCâ DES ILES 
pur et i" qualité 

n alurel, le kilo 1 fr 

50 c; préparé, 1 fr. 85 c.; paquet, 2 fr.; fabrique 

de pâtes alimentaires, 3, rue du Cloitre-St-.Merry. 

(10398) 

LEBÎGRE, mSS^n CAOUTCHOUC. 
Manteaux de poche, Talmas de dame, Pa-

letota réversible» genre anglais, tissus en 

pièces sur «ose, laine et coton ; bretelles, 

coussins, tabliers, ceintures de natation. Dépôt de 

C HAUSSURES AMÉRICAINES, r. St-Honoré. 

(103R8) 

MALADIES DES FEMMES. T™~ 1 

LACHAPELLE, maîtresse sage femme, professeur 

d'accouchement (connue par ses succès dans le' trai-

tement des maladies ulérinesj; guérison prompte 

et radicale (sans repos ni régime) des inllamma-

lions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-

ment, déplacement, causes fréquentes et tou-

jours ignorées de la stérilité, dos langueurs, pal-

pitations, débilites, faiblesses, malaise nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré 

pulées incurables. Les moyens employés par M"
1 

LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 25 années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces affec-

tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(10290) 

fiïîï â TiïFQ CHRONIQUES DITES INCURABLES d u cer-
IflauaUiLà veau, de la moelle, du foie et des in-

testins. D ÉCOUVERTES de M. f- DESFOS, M. r. de 

Seine, 79. Avis gratuit par correspondance. (Affr.) 

(10311) 

nnn Laffecteur, sirop végétal dépuratif du sang, 

uUi> rue Richer, 12, et chez les pharmaciens. 

(10305) 

SUSPEiSOIB iILLERET ÎS^BSTS 
boucles, ni boutons, indispensable à celui qui monte 

à cheval ou qui fait de longs exercices. Prix, 3 fr. 

Chez M ILLERET , baud., rue J.-J. Rousseau, !. Pour 

éviter la contrefaçon, son cachet y est apposé. 

(10323). 

ORFEVRERIE CnRISTOFL 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES 

THOMAS, 
18, Bowtevara ttes Italiens, JS, 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
ïtf l'arffvvevie fabriqué par MM\. €t). Chnstoflt ft C«. 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'a
 C

°
n

.
tre les 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des in?e
n
nt.

S
°

U8 

m» ia i.,,rTT7t;Ttfl'm; 

PERROTIîV, éditeur dea VWEZmE® IBM SI A PIM A Mû ïï* et de VOMIPIMMON, rue Fontaine-Molière, 41. 

n>X~ _ \%Xàf
Ci
*'ŒlV* (OEUVRES COMPLETES), nouvelle édition revue 

ISEilX&lN fjrJuli par l'auteur, 3 vol. in-8° cavalier vélin , lii li-

vraisons à 25 c, contenant les dix Chanson* nouvelle*, les 53 gravures 

sur acier, d'après Charlet, Daubigny, Johannot, Jacque, A. de Leniud, Grenier, 

Pauquet, Pehgurlly, Rall'el, de Rudder, Sandoz, etc., auxquelles ont élé ajoutées 

80 gravures sur bois, d'après Craudville et Ralfct; la musique d 

ciens et modernes, 

comnlet. 

300 airs an -

— Le fac-similé de deux lettres de Déranger. L'ouvrage est 

MUSIQUE DES CHANSONS DE BÉRANGER, 
5e édition, revue avec soin, conienant les airs anciens et modernes et ceux des 

Chansons nouvelles, i vol. in-8° cavalier do 300 pages, 6 fr. 

HISTOIRE DES DEUX MESTAURATIOMS 
(Chute de l'Empire) jusqu'il la chute de Charles X, par SI. de VASJI.A-

ÎSSill^B.Sï; 2
e
 édition. 7 vol, in-8° (six sont etivente), le septième et dernier pa-

raîtra le 15 juin. Chaque volume, 5 fr. 

HISTOIRE D'ANGLETERRE 
que* II, 

!'I.V RONNET. 

LA CABANE DE L'ONGLE TOM Z ̂ iïï:, 
par Mistress HARRIET B EECHER STOWE , traduction revue, corrigée et accompagnée 

de notes, par B.éon DE WllLÏ et Edmond 'ÏKX1EIÎ. 1 fort vol. in-8°, 

orné de 6 grav, sur acier, d'après Gavarni, Andrieux el Daubigny, 3'édit., 4 fr. 

depuis l'avénc-

giuent de .lac -

par T. B. M ACAULAY , tradait de l'anglais par le baron •ïsilc* DE 

Chaque volume, 5 fr. 

LE MSWEU DE là TANTE, £i£»re 
«elle eîe David Copperfield, par Ciaarlea DICKE^'SS, précédée d'une 

notice biographique et littéraire, par Autédée P ICHOT, 3" édition plus complète 

que les précédentes. 3 vol. in-8°. — Prix : 12 fr. 

MANUEL MU-

graduée pour le chant élémentaire de la lecture musicale, également applicable 

dans les écoles d'enseignement mutuel et dans les établissements qui suivent l'en-

seignement simultané. — Divisé en.deux cours. —La Méthode complète forme deux 

volumes iu-8\ brochés.—Prix : i". Cours. 5 fr. ; 2e Cours, i fr. 50 c. 9 Ir. 50 

LAMARTINE, SSÇ'îa t Vi££^ ** 
sur acier, d'après Sandoz, Grenier, Benhommé, Andrieux. "

s
 6

r
avui(, 

Chaque ouvrage se vend séparément, avec ou sans gravures. 

Histoire de la Révolution «le 1848 (Nouvelle édition comptât 
vue par l'auteur), 2 volumes in 8", papier cavalier vélin. T'eternent rç. 

M ÊME ÉDITION , illustrée de 12 gravures sur acier. , '
r

-
1 S f 

Raphaël, pages de la vingtième année; 2« édition 1 •■ t * 
eavalier. Prix : '

 1
'
,l0

™« in* 

MÊME ÉDITION , illustrée de 6 gravures sur acier par Johannot : - f
f
' " 

Le môme ouvrage, 3' édition, 1 vol. in-18. Prix :
 7

„
lr

'
 50 

lies Confidences, 1 vol. in-8°, 5 fr.; illustré de 5 gravures sura ier ® 
hannot, ' " h-

ALBUM BÉRANGER. ^ÏÏ^$t*.« 
gravés sur bois, imprimés sur très beau papier, 1 vol. gr. in-8° cavalieç j^

ni 

DE L'HUMANITÉ
 y
 KITC'^* 

COMPTOIR DES PRODUITS BREVETES 
PALAIS BONNË-NOUVELLE. £XflrH>SlTi0i\ PEHMAi\EI\TE. 

(S, G. D, 6.) 

Société en commandite me ÇAPMVÀMJ de ^,©@©,©©U de francs, divisé en vingt mUfe Actions de iO& francs. 

SOUS LA RAISON SOCIALE : BJEAII^IR&N'IB AIM ET 

Mil 
COMITE DE S OR VEILL ANGE 

Cette Société a pour objet : 

1° De donner aux inventeurs et artistes des emplacements pour l'ex-

position de leurs produits, moyennant un loyer ; 

'2° De faire vendre, par les soins de la Société, tous les produits, 

moyennant une remise déterminée ; 

2° D'ouvrir une source de crédit aux industriels, inventeurs et artistes; 

SB H . JOHAUD, chevalier de la Légion-d'IIonneur, direc-

teur du Musée de l'Industrie à Bruxelles ; 

SIORïîti, vice-présid. de la Société d'hortic. de la Seine; 

4° D'organiser dans les principales villes de France et de, l'élranger 
des comptoirs correspondant soit directement, soit par l'intermédiaire 
de sous-traitants. 

Chaque action de 100 fr. donne droit : 

1° A un intérêt do 5 p. 100; 

2° A une part proportionnelle dans les bénéfices; 

A. ETEX, statuaire ; 

EERliAWC. ingénieur civil, membre et dessinateur de 

la Société nationale d'encour. pour lesartset l'industrie; 

3° A une part proportionnelle dans le capital social et dans tous les 

biens et valeurs de la Société. 

Les versements s'opèrent de la manière suivante : Un quart , soit 

25 fr., en souscrivant; les trois autres quarts de trois en trois mois, à 

partir du 15 mars 1853. 

Les actions sont toutes au porteur. Elles seront délivrées au siège de 

SI. TIIÉVIHD, négociant, inventeur breveté (s. g. d. g.) 

exposant du Palais Bonne-Nouvelle. 

la Société, après le deuxième versement, et contre la remise du récé-

pissé ou litre Nominatif qui aura été délivré en souscrivant. 

Les versements seront faits chez MM. AUCLAIRE et c banquicri 

rue Laffitte, 23, • 

La souscription est ouverte au siège delà Société, Palais-Bonne-Nou-

ve'Ie, depuis le 25 avril courant, et sera fermée le 10 mai. 
l'our prendre connaissance des statuts «le la Société, s*a<i ref»*«-r an eï«

i
ge social et élira MSI. Auclatr otC, lianqniers de la Société, de 1© heures du matin à 4 heures du soir.— Ecrire franco. 

SJW sfeSsîJii îles eaux 

eommeiace 1$ 1 er umî 

et finit le H I ®€t®lw€. 

liC trajet fie Parla h ®im 

se fait cia ICI Saeeres pisr 

Chenilu île fer du Word. 
(10306) 

mil I IICTDAI C pour ia toilette des cheveux, 

CHU LUO I nHLC les embellir et empêcher de 

tomber, en prévenir el retarder le blanchiment. Son ac-

tion vivifiante et réparatrice conserve au cuir clievelason 

élasticité normale, prévient et calme les démangeai-

sons de ta tête , enlève les pellicules grasses ou fari-
neuses. 

ChaqBe flacon de ces Cesmétiques est accomp. d'une étiquette ei instr. portant la signature ei-contre : 

PRIX DE CHA0IIE FLACON : 3 FRANCS. — LES SIX FLACONS PRIS A PARIS ! 1S FRANCS. 

A Pari», chez J.-I*. i,An«ltE, pharmacien, rue Beuve-dex-PeHtt-Champ'. *0 
Dans les Départements et à l'Étranger, clicz les principaux marchands, parfumeurs, pharmaciens. 

EAU LEUCODERMINEIticiSe^ 
prévient et dissipe les boutons, feux du visage, rugosités, 

lâches de rousseur, calme l'irritation du 

rasoir, btancliil et raffermit la peau, à 

laquelle elle conserve sa fraîcheur et 

souplesse naturelle. 

l,a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans ia f« A1BETXS3 iiSH TRlRlt^ACX, Effi DROIT et le dOURSTAti «ITERAI. D'AFFICHE». 

Ssesîtente arisîïrale. 

MAISON CESHKALS D'A-
CHATS BBS TAIX.S.SUB.S, 
rue JFavart, 4, à Paris. 

Extrait de la sentence arbitrale 

rendue le dix-neuf avril mil huil 

cent cinquante-trois par MM. Uui-

bert, Geoflrov cl l.cl'cbvre, enli'e 

SI. A. MASSO?. et MM. PERROUY, 

JAWSSESS cl MONÏAGKAC. 

D'une sentence arbitrale, rendue 

le dix-neuf avril mil luiil cent cin-

quante-troll pue MM. Ajax Geiberl, 

avocat, ancien agréé au Tribunal 

de commerce (le la Seine; Luc-E-

ticnne-Léon Geoffroy, avocat, an-

cien avoué, et Eugène Lefebvi e, a-

vocat agréé au Tribunal de com-

merce de la Seine; ladite sentence 

rendue exécutoire par ordonnance 

de M. le président du Tribunal de 

commerce dota Seine du vingt a-

vril mil huit eent cinquante-trois, 

et enregistrée à Paris le vingt-cinq 

du même mois par M. Vuyssié, qui 

a reçu soixanle-scize francs trente 

centimes pour les droits; 

Enlre : 

M. Antoine MASSON, négociant, 

demeurant à Paris, rue Favarl, 4, 

d'une pari, 

El i" M. Joseph PERRODY ainé, 

-propriétaire , demeurant à Paris, 

vue de l'Echelle, 4 ; 

•i" M. Joseph-Henri JANSSEHS, 

marchand tailleur, demeuras! à 

Piris, rue Itichelieu, lu ; 

3» M. Jean - Baplisle MONTA-

GNAC, marchand tailleur, demeu-

rant à Paris, rue Richelieu, 77 , 

MM. Perrodv, Janssens el Monta-

gnac agissant en qualité de prési-

denl et vice-présidents da conseil 

de surveillance de la société A. 

MASSON et<>, dite Maison centrale 

d'achats des laideurs, et se disarfl 

délégués à l'eliet de poursuivre la 

révocation de M. Hassan par une 

délibération de rassemblée généra-

le de ladite société prise le vingt-

nuit février mil huit cent cinquan-

te-trois, dont exlrail, en date du 

deux mars mil huit cent cinquanle-

Irois, a été enregistré i Paris Je 

même jour, folio 6, recto, case 4, 

par Deleslang qui a reçu les droils; 

Il a éléexlrail ce qui suit : 

Sur la quatrième queslion, 

Attendu que la révocation n'ayant 

pu ni dû iVre prononcée par l'as-

-i uiblée des actionnaires, fes publi-

cations faites avec atliclies au greffe 

i l insertions aux journaux do celle 

révocation oui eu lieu sans droit cl 

ahusivemenl ; 

Que ces publication» el insertions 

sonl le fait matériel des sieurs Pcr-

rody, Janssens et Monlugnac, qui 

oiil "donné mandai de les faire; 

Ouc ce l'ait est esseiilicllemenl 

réuréhcnslbui el préjudiciable à 

Masson et à la sociélé elle-même; 

Qu'il' a porté alleiide à sa consi-

dération el à son crédit ; 

Que réparation lui c.-i due aulant 

que ce préjudice peul être appré-

cié ; 

Que le Tribunal possède les élé-

ments d'appréciation, et que ta pu-

btieilé peu! en parlic réparer le 

mal qu'elle a causé; 

Que Permdy, Jaj »»■•»■ <* ■oni»-

gii.ic actionnaires lo d .. i.i !•>•» i-

membres du eoiiacil aWiluiVciiiaii-

ce de la sociélé, onl agi réelleinenl 

dans celte double qualité, en tous 

cas, comme des agents intelligents 

comprenant le bul el la porlée de 

leurs aclcs ; 

Que leur responsabilité ne peul 

être déclinée à ce. double litre ; 

Par ces motifs, 

Déclarons Perrody, Janssens el 

Montagnac non rccevablcs, en tous 

cas mal fondés dans leurs deman-

des, lins et conclusions, et les en 

diboulons ; 

Déclarons nulle el de nul effel la 

délibération du vingt-huit février 

mil huil cent cinquante-trois des 

actionnaires de la sociélé A. JIAS-

SON et C', dile Maison centrale d 'a-

chals des lailleurs, ladite délibé-

ration porlant révocation du gcranl 

Masson ; 

Condamnons solidairement et par 

corps Perrody, Janssens et .Monta-

gnac à payer à Masson la somme 

île mille francs à titre de domma-

ges cl inlérèls; 

A litre complémentaire d'indem-

nilé, autorisons Masson à publier, 

par voie de dépôt et affiche au gref-

fe du Tribunal de commerce de la 

Seine, et insérer dans ïes (rois 

journaux judiciaires du déparlement 

Ni encore dates deux autres jour-

naux de Paris ou de la province, à 

son choix , exlrail du dispositif de 

ta présente sentence, ensemble des 

qualités et des inolifs donnés sur 

laqualrième queslion, le loul aux 

frais des sieurs Perrody, Janssens 

et Montagnac, qui les acquitteront 

sur le vu des quillanccs des ax unis-

droit; 

Condamnons solidairement les 

sieurs Perrody, Janssens et Monta-

gnac en tous les dépens ; 

Ordonnons l'exécution provisoire 

de la sentence, nonobstant appel, 

él à charge de fournir caution pour 

les dommages et intérêts alloués; 

Sur le surplus des lins et deman-

des des parties, disons qu'il n'y a 

lieu à slalucr. 

Pour exlrail : 

V. DlLLAIS, 

avocat agréé au Tribunal de 

commerce de la Seine, 

rueMénars, 12. (10416) 

I OC1ÉTÉS. 

ERRATUM 

A la publication de la société LAN-

GEAIS elGltlNGUlLLARD, faîte dans 

noire numéro d'hier trente avril mil 

Huit ( enl cinquante-trois : 

L'udiniuislralion ainsi que la si-

gnature sociale appartiendra aux 

deux associés. (67'n) 

Cabinel de 'M. UNVEUZAGT, il, lue 

lluiraull. 

Suivant acte sous signalures pri -

vées, en date du vingt avril mil huit 

cenl cinquante-trois, enregislié à 
Paris, 

U a élé formé une sociélé eu nom 

collectif, pour I rois années, entre 

M. Joseph KOUQUKHON, llégeeiaul, 

deiueuraiii à Paris, rue Louvois, 2, 

et M. Edmond CHOUSSK, négociant, 

demeurant à Paris, cité Trévise, '22, 

«OMS lu raison fincialer.HfHJSSS el (>, 

ft.nn !»i -u's ïes operui luns Ue. Uour-

s., banque cl i oinmission. Chacun 

des associés aura la gestion des af-

faires et la signature sociale, mai,-

il ne pourra en faire usage que pour 

les affaires de, la sociélé. Ea durée 

de la sociélé est de trois ans. 

Pour extrait : 

I''. USVEHZAGT. (6727) 

Suivant acle acle passé devant Mf 

imite Pould, notaire à Paris, qui en or 

a la minute, et son codé 

deux, quatre, cinq, six, sepl, huil, 

neuf, onze, douze, treize, quatorze, 

div-sept et dix-huit avril mil huil 

cent cinquante-! rois, enregistré, 

Il a élé formé entre : 

M. Léon CROSN1ER, ingénieur ci-

vil des mini s, demeurant à Paris, 

rue Meslay, 37, el les personnes dé-

no nmées audil acle, une sociélé en 

nom collectif quant à M. Crosnier, 

el en commandite seulement à l'é-

gard de lonies tes autres personnes, 

ayant pour objet l'exploitai ion des 

mines d'argent de la province de 

Cislro-Virreyna, département de 

Huuneavélica (république du Pérou), 

et la veille, en Amérique cl en Eu-

rope, ou, s'il y a lieu, le Irailemenl 

métallurgique tant des minerais en 

provenant que Ue lous autres mi-

nerais ou substances minérales qui 

pourraient Cdre exploités ou ache-

tés au profit de ladite société dans 

l'étendue du territoire de ladile ré-
publique 

Il a été d'il : 

Premièrement, Que la sociélé sé-

rail connue sous la Uénominaiion 

de : Société Franco-Péruvienne des 

mines de lu province de Caslro-
V rreyna; 

Deuxièmement. Que la raison et 

la signature sociales seraient : 
CROSNIER elO; 

Troisièmement. Que M. Crosnier 

serait seul gérant responsable delà 

société et aurait seul la signature 
sociale ; 

Quatrièmement. Que le siège de 

la société serait fixé à Paris, el pro-

visoirement il a élé établi au domi-

cile de M. Crosnier, rue Meslay, 37; 

ICI que le siège de la direction de 

l'exploitation serait à Lima (Pé-

rou) ; 

Cinquièmement. Que la durée de 

la sociélé serait de viugl-cinq an-

nées, à partir du jour dudil acte, 

sauf les cas de dissolulion antici-

pée al de prolongation prévus dans 

cet acle. 

M. Crosnier, tant en son nom 

qu'au nom de ses «intéressés, a 

apporté à la sociélé, à laquelle il en 

a fait, en tant que de besoin, loule 

cession et abandon nécessaires, ie 

droit ii la propriélé et à l'cxploila-

tion de diverses mines d'argent de. 

la province deCasIro-Virreynaénu-

niéréesen un Irailé conclu le dix-

huil novembre mil huil cent ein-

quaule-deux, à l'usine du Mosario, 

près Caslro-Virreyna (Pérou), enlre 

Fui cl MM. Aiayia, Flores et Naneili, 

et de loule- autres mines qui pour-

raient y être jointe», lelquecedroii 

résulle dudil Irailé. 

Pour, la sociélé, Être subsliluée 

pour le loul aux droils de M. Cros-

nier el à ceux de ses coinléressés el 

supporter toutes les charges y affé-

•rentes, le lout a partir du jour du-

dil aete. 

|l a élé wdlqu' en" »•.•»•• •■<■> '■ ni 

iioi e Un luules Uetlea et cuul feue .u-

Ires que l'obligation d'abandon-

ner à MM. Alayza, Florès et Na-

neiti colleclivement le tiers du pro-

duit net des mines qui seront ex-

ploitées en vertu dudit Irailé, et 

d'exécuter les clauses et conditions 

stipulées au profit desdils sieurs 

Alayza, Florès el Naneili. 

te fonds social a élé fixé à la 

somme de un million de francs, di-

visée en deux mille actions de cinq 

ccnls francs chacune, donl mille, 

Ijorlani les numéros un à mille, li-

bérées de tout versement. 

Sur ces mille actions, neuf cents, 

porlaul les mun-ros un à neuf 

cenls, ont élé allribuées a'ix socié-

laiiys auxquels appartenaient les 

droits constituant l'apport ci-des-

sus mentionné. 

Les cent autres actions sonl res-

tées la propriété de la sociélé, pour, 

avec les bénéfices qui seront affé-

rents à ces actions, intéresser les 

ingénieurs, conseils et autre» agents 

de la sociélé au succès de l'entre-

prise. 

A l'égard des mille actions por-

laul les numéros mille un à deux 

mille, elles ont élé souscrites par 

diverses personnes dénommées au-

dil acle. 

Pour extrait : 

Signé : FOCLD. (6732) 

aura seul la signature sociale. Le 

fonds social a élé fixé à huit mille 

francs, fournis par le commandi-

taire. 

Signé : H. SIAUVE. (6730) 

D'un acle sous signatures privées, 

en date à Paris du dix-huit avril 

mil huit eenl cinquanle-lrois, en-

registré, il appert : 

Qu'il a élé rorinéenlre M. Armand 

JAV1LLET, négociant, demeurant à 

Paris, rue de la Douane, 32, et uu 

comniandilaire désigné à l'at^ç, 

une société en commandite par hé-

lions ayant pour objet : la propriélé 

el l'exploitation des minés de Glre-

magny. La raison et la signature 

sociales sont : A. JAVILLET el t>. Le 

siège de la société esl établi à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, to bis. 

La durée (U: la sociélé est lhée à 

vingt-cinq ans, à partir du jour de 

sa constitution définitive, qui aura 

lieu lorsqu'il aura été souscrit Irois 

mille actions. Le capital social est 

de Irois millions de francs, divisé 

en Ironie mille actions au porteur 

de eenl li anes chacune. La respon-

sahililé des actionnaires est limiloe 

au premier versement de cinquante 

francs par action. M. Armand Ja-

villet est seul gérant delà sociélé, 

il a seul la signature sociale, el il 

esl investi des pouvoirs d'adminis-

tration les plus élendus. 

A." J wlI.l.rtT. (67'28) 

D'un acte sous signatures privées 

en date à Paris du vingl avril der-

nier, enregistré à Paris le vingl-

iieuf avril suivant, folio 35, reclo 

case 6, par Dclestang, qui a perçu 

quaranic-cinq francs dix centime», 

entre M. Ilenri-llonoré SIAUVK, 

négociant en lingerie, demeurant a 

Pans, rue de Cléry, 3, et un com-

manditaire dénommé audit acle i! 

apperl : Qu'une, sociélé en comman-

dite, pour le commerce de lingerie 

el nouveautés, ayant son siège so-

cial à Paris, rue de Cléry, 3 a été 

formée enlre M. Siauve et lediteom-

mandilaire. pour sep! années, ? 
T»rl'j! il i \ ; 1 • .. t m-l ,

:
,;| i,

 ;
:i ,.. 

j ' '"i^-.u ' i ..^i ia ra..»oii s»u-

• cia.c U, slAUVIi etC«; que la sociélé 

■sera administrée par M. Siauve, qui 

D'un acle sous seings privés, fait 

double à Paris le vingt avril mil 

huit cent cinquanle-lrois, enregis-
tré, 

Entre M. Jean-Baplisle-Toussaint 

GHCHIEH, négociant, demeurant ù 

Paris, rue du Faubourg-Sainl-Mar-
tï 11, 62, 

FI M. Charlcs-Ambroise LAFON, 

propriélaire, demeurant à Paris, 

rue Lalayelle, in, 

Aélé ex rail cequi suit: 
Il est formé enlre les susnommés 

une sociélé en nom collectif qui a 

pour objet l'achat et l'apprêt des 

peaux, et l'exploitation du com-
merce de pelleteries et fourrures 

confectionnées. 

Le siège de la sociélé esl à Paris, 

rue du Kaubourg-Sainl-Marlin, 62. 

La raison et la signature sociales 

sont : GRUIUIÏR et LAFON ; chaque 

associé aura le droit de gérer et 

d'administrer; la signature sociale 

appartiendra aux deux associés, 

mais ils ne pourront en user que 

pour les besoins el a aires de la so-

ciélé, à peine de nullité tant à l'é— 

aard des tiers qu'à l'égard des as-

sociés enlre eux. 

La durée de la sociélé est fixée à 

sept années et Irois moi» entières 

et consécutives, qui ont commencé 

à courir le premier avril mil huil 

cent cinquanle-lrois pour finir le 

premier juillet mil huit cent soi-

xante. 

Pour exlralt: 

LAFON. GRliHIEll. (672S) 

BnnqneroiiteN. 

Suivant jugement rendu le 11 fé-

vrier 1853 par le Tribunal correc-

tionnel de la Seine (§« chambre), 

B1UON (lilienne), soixanle-cinq 

ans, charbonnier, quai Valmy, 85, 

négociant failli, prévenu de ban-

queroute simple, pour n'avoir tenu 

que deslivres irreguliers el incom-

plets, et en pavant le sieur Iterg, 

son créancier, au préjudice de la 

masse, a élé condamne à un mois 

d'emprisonnement et aux dépens, 

par application des articles .',85 el 

saii du Code de commerce et 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution 

de l'article 600 delà loi du 28 mai 

1838 et 42 du Code de commerce, 

Le greffier : NOËL. 

de l'article 600 de la loi du 28 mai 

1838 et 42 du Code de commerce, 

Le greffier : NOËL. 

Suivant jugement rendu le 12 jan 

vier 1853 par le Tribunal correc-

tionnel delà Seine (8' chambre), 

GRAIN (Modeste-Désiré), einquan 

le ans, commissionnaire en mar-

chandises, rue du Cloilre-Saint 

Jacques, 3, négociant failli, prévenu 

de banqueroute simple pour n'a-

voir pus tenu de comptabilité ré-

gulière et n'avoir pas fait iuveulai-

re, a élé condamné à un mois d'em-

rM'isnrineini'nt e! aux dépens par ap-

oo^C de wUUiiiiC^CC C^ 402 âu CCi-
pénal. 

l'our extrait délivré en exécution 

Suivant jugement rendu le 27 jan-

vier 1853 par le Tribunal correc-

lionnel de la Seine (7
e
 chambre), 

DUVAL (Emmanuel), trente-deux 

ans, marchand mercier, rue Bour-

bon-Villeneuve, 9, négociant failli, 

prévenu de banqueroute simple 

pour n'avoir pas tenu régulière-

ment sa comptabilité, de manière 

à présenter exactement sa situation 

active et passive, a élé condamné à 

■six jours d'emprisonnement el aux 

lépens par application des arti-

cles 585 et 586 du Code de commerce 

et 402 du Code pénal, 

Pour extrait délivré en exéculion 

de l'article 600 de la loi du 28 mai 

1838 et 42 du Code de commerce, 

Le greffier : NOËL. 

Suivant jugement rendu le 31 

mars 1853 par le Tribunal correc-

tionnel de la Seine (»• chambre), 

FOUTREL (Jean-Germain), qua-

rnnle ans, boulanger, rue des Fos-

sés-Sain l-Germain-l'Auxerrois, 28, 

négociant failli, prévenu de ban-

queroute simple : 1° pour n'avoir 

pas tenu de livres réguliers; 2» n'a-

voir pas fait d'inventaire; 3" n'avoir 

pas fa'd au greffe la déclaration de 

la cessation de ses paiements dans 

les délais de droit ; 4» el de ne s'élre 

lias présenté à son syndic pour jus-

tifier d'un empêchement légitime, 

aélé condamné à six mois d'empri-

sonnement et aux dépens par ap-

plicalion de* articles 585 et 586 du 

Code de commerce cl 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré en exécution 

de l'article eoo de la loi du 28 mai 

1838 et 45 du Code de commerce, 

Le greffier : NOËL. 

nmm m COMMÈRE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication du la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 

de dix i quatre heure*. 

Pal Ml**. 

UUCLi>t»7'lONS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 Avim. is53 , gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur BOEET (Louis-Joseph) 

neg. en vins el limonadier, rue de 

Trévise, 16; nomme M. Havaul ju-

ge-commissaire, et M. Ratlarel i-u< 

de l'Fchiquier, 38, syndic provisoi-

re (N" 10910 du gr.). 

Jugements du 29 AVRIL 1853, qui 

déciment la faillite ouverte et en 

fixant provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

sieurs DRLALANDE frères 

v ' .1 cl L! cri), mil* forains pour 

la nouveaulé, rue GfollUlC si-Ger 

main, 5s; nomme M. AudillreUj^ 

ge-commissaire, et M. Henrionnel, 

rueCadel, 13, syndic provisoire (N° 

10926 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à te rendre ax Tribunal 

de commerce ie Paris, salle des as-

semblées des faillites, MU Ici ercon 
cl«r« t 

NOMINATIONS DE SYNDICS-

Du sieur DEHAY, négociant, à La 

Chapelle-St-Denis, rue de Chabrol, 

8, le 6 mai i u heures fN° 10920 du 

gr.); 

Des sieurs DELAUNDE frères 

(Daniel et Henri), nids forains pour 

la nouveaulé, rue Grenelle-St- Ger-

main, 53. le 7 mai à 1 heure (N° 

10926 du gr.), 

i>onr assister à l'assemblée dans la-

quelle u. le juge-commlisaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présume* que sw 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemens de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses , 

afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BERGÉ (Nicolas-Calix-

le), fab. de bonnets à rubans, rue 

de Mulhouse, 11, le 6 mai à 9 heu-

res (N° 10814 du gr.); 

Poar entendre te rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-

rer iur la formation du wncordot, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

»n état d'union, et, dvns ce dernier 

cas , tire immidlalemsnt consulté! 

tant sur les faits de la gestion qui 

sur l'utilité du maintien ou du rem 

placement des syndic*. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FUCHS (Jean-Baptiste), 

mil gantier et culollier, rue de l'E-

chelle, 3, le 6 mai à 1 heure (N° 

10794 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y alleu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et alUrmés, ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les ciéanciers et le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

fllODCCTlON UK TIThEH. 

Sont Invités i produire, dans le de 

lai de vingt fours, d dater de ce jour, 

leurs titres decréanees, accomvaqntit 

d'un bordereau sur papier timoré, in 

licatifdcs tommes à reclamer, UM 

tes créanciers : 

Du »ieuc GENIIS (Théodore-

Toussaint), mil épicier, rue de l.a-

borde, 35, entre les mains de M 

Hallarel, rue d« l'Echiquier, M 
svndic de la faillite (N" ' CBIM du 

Pour, en conformité de l'article m 

de la loi du 28 mai i%li, étrefrouiu 

i la vérification des cUM'A, nu 
commencera immédiatement °P«' 

l'easpirolion de. ce délai. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POL'R INSUFFISANCE B'ACTIF. 

ff. JS. Un mois après la date de ta 
jugemens, chaque créancier wi 'Ç 

dans l'exercice de ses droits contre u 

failli. 
Du 29 avril. 

Du sieur BOISE (Auguste), I™
1
' 

teur, rue Fléchier, 4 (V 

gr.). 

ASSEMBLÉES P" 2 MAI I SU-

UNE HEURE : Préau, f»^**,* 

charbons, synd. - L.çP-*^«' , 

nant hôtel meuble, clol. - »"
 |[e 

anc. nourrisseur, conc. 

Bénard, mde démodes, o 

nier, md de bois et en*™» 

redd. de comptes. .
 bti

, 
DEUX HEURES : Bnerre md ci " 

et charbons, conc. -DuDcn, 

de lavoir, id. trMi**** 
TROIS HEURES : '«££3 JF 

nouv. synd. — ffêco"">. |
pa

„, 

bonneterie , vér.f. -
 r

»
|col

„, 

mercier, clot. — W^,^ la -
commiss. en marchand.^ , 

Veuve Segrelm, "f""*,' |i,ne-

les, conc. - TV^t-DMi»"»
1
' 

nadier, id. - Laurent -^J^
 drf 

eaux gazeuses, .
 s 

Dumas, homme de leur» 

mercant, id. 

Sépar««t««*' 

Jugement de séparation ^ 

Inlre Angélique -Çaliiei 

SKILLE et 4"'^-^ 

TIFR h Paris, rue " Eurèus-Rabicr, avoué.
 (ûrf! 

jugement de ■^î»* 
«1 de biens cntie "ï .,

4
v .u>i 

ROUTINIERE, » 

_ A. Coulon, ^"J^-rs^^ 

l^î^»TnlJ.n•«»•
<,0

*' 
 Iy Blanct'^' 

Du 2» avril ''"wpin'iére; ,f, „
r 

ciim-

77 ans, 
Crosnier, 70 ans,

 de
 , 

sonnière, 97_. -^nière, £ , 

Overl, 18 ans, i"
el

y
 t

„
 a

iig, ^
fU

.i 

Champ», lî- - , M ', -i 
rue de Grenelle,

 de
 u

 rll
, 

des'Trois-B»r»^ " 
rue rue''cV«?,CV 

langer», 49 . ns- .
ia3

,roe~ 
_ M. Coudray, « 

llruiieuu, 9. 

Le gérant 

JSoregistré à Psris, le 

centime-; 
Mai 1853, 

.'•rime compris 
F" 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEl'VK DES V'ATIII'RINS, 18. 


